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RE CU ETI. 


D E S 
Aang rs. REMONTRANCES, 


PROTESTATIONS DES PARLEMENS, 


' COURS DES AIDES, CHAMBRES DES COMPTES, 
ETATS PROVINCIAURX, &c. 


Av SUJET des nouvelles Lowx propoſces par le 
Sieur DE LAMOIGNON, Garde des Sceaux, 
au Lit de Juſtice du 8 Mai 1788. 


AVEC le Recit abrege des faits les plus intereſſans qui 
ſe ſont paſſts dans les differens Parlemens , depuis 
yon dudit mois de Mai. 
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PARLEMENT DE PARIS. 
Etemhernmtnmtns eng mgmt 
Seance du Roi en ſon Parlement de Paris (1), 
Du 19 Novembre 1787. 


LE Roi eſt venu, le 19 Novembre, prendre 
ſeance en ſon Parlement. Les ordres ayant ete 
donnés, la veille au ſoir, fort tard, un grand 
nombre des Membres de la Cour ne purent ſe 
trouver a cette Seance ; elle n'en fut pas moins 
nombreuſe. M. le Garde des Sceaux avoit eu la 
precaution de raſſembler tous les Conſeillers 
Etat & autres Magiſtrats, auxquels le titre 
CHonoraires donnoit voix deliberative en la 
Cour. Le Roi ouvrit la Seance par un Diſcours 

dans lequel Sa Majeſte annongoit les Loix qu”: 

vouloit faire enregiſtrer. M. le Garde des Sceaux 


developpa enſuite les intentions du Roi, & ce 


1 


(1) Nota. La violation des formes conſtitutionnelles en 
2Scance du 19 Novembre, ayant été le premier pas du 
Garde des Sceaux vers lanéantiſſement des principes & 
des loix qu'il méditoit dès-lors, & cette Seance ayan. 
donné lieu aux repreſentations du 11 Avril & du 4 Mai 
1788, on a penile qu'il etoit neceſſaire d'ouvrit cette 
uit? par le recit de cette Seance. 


A 2 


(4) | 
fut dans ce Diſcours qu'il mit au grand jour ces 
principes anti- conſtitutionnels & deſpotiques, 
qui furent !e prefage du ſyſſème defaſtreux que 
la Nation a corre le 8 Mai dernier. 

Apres ce cours, on fit lecture du premier 
Edit portant tabliſſement d' Emprunts graduels 
& ſucceſſifs juſquꝰà concurrence de 420 millions, 
pour les annèes 1788, 1789, 1790, 1791, 
1792. 

Lecture faite, M. le Premier Preſident re- 
cueillit les voix en la mamiere accoutumvre ; les 
opinions turent très-motivèes & durerent ſept 
heures. MM. Robert, Fretau, Duval d' Epreé- 
meſnil ſe firent ſur- tout remarquer par une 
eloquence auſſi forte que reſpectueuſe. Ce der- 
nier parut meme avoir tellement parlè au cceur } 
du Souverain, que tous les Membres de A.- 
ſemblee crurent, pendant quelques inſtans, que 
Sa Majeſte alloit ſe rendre A la demande preſ- 
ſante que lui faiſoit ce Magiſtrat, de prononcer | 
la conyocation des Etats-Generaux. ; 

Les avis ayant été donnes, M. le Premier 
Preſident attendoat Vordre du Roi pour compter 
les voix, lorſque M. le Garde des Sceaux, étant 
monte vers Sa Majeſte, la Seance fut, a cet 
inſtant, transformee en Lit de Juſtice. Deſcendu 
a ſa place, M. le Garde des Sceaux prononga 
Fenregiſtrement, ſans que les avis euſſent cte } 
reduits, & les voix comptèes. 

La Cour, toutes les Chambres aſſemblèes, le Roi, 
les Princes & Pairs y ſeans , oui & ce requerant le 
Procureur General du Roi, a ordonne & ordonne 
que Edit portant, Cc... ſoit enregiſtre au Greſſe 
de la Cour, &c.... ſuivant Arret de ce jour, 


$5, 
Cette forme illegale & inuſitèe excita la jufte 
reclamation de M. le Duc d'Orleans , lequel, 
adrefſant la parole au Roi, lui dit: 


SIRE, 


« Je ſupplie VorRE MAJESTE- de 1 
» que je depoſe a ſes pieds, & dans le ſein de- 
„la Cour, la declaration, que je regarde cet- 
» enregiſtrement comme illegal, & quil ſeroit 
» nèceſſaire, pour la decharge des perſonnes quĩ- 
» ſont cenſces y avoir delibere, d'y ajouter que 
» c'eſt par expres commandement du Roi . | 

Le Roi a repondu : L'enregiſtrement eſt le-- 
gal, puiſque j'ai entendu les avis de tous. Puis, 
après avoir fait, faire lecture de l'Edit concernant 
les Non-Catholiques, le Roi a ordonnè qu'il fut 
procede, le lendemain, a ſon enregiſtre ment. 
da Majeſte eſt ſortie, accompagnee des Princes 
& des Magiſtrats, en la forme ordinaire. 

M. le Duc d' Orleans & M. le Duc de Bourbon, 
rentres en la Chambre, on delibera fur ce qui 
venoit de fe paſſer a la Seance, & il a cte arretc 
ce qui ſuit : 

« La Cour, conſiderant Tillegalite de ce qut- 
» vient de fe paſſer à la Seance du Roi, oh, 
» les voix n'ont pas ete reduites en la maniere 
» preſcrite- par les Ordonnances, de ſorte que 
» la deliberation n'a pas ete-complette, declare 
„qu'elle n'entend prendre aucune part a la 
» tranſcription ordonnee etre faite fur ſes Re— 
„ giſtres, de VEdit portant etablifſement d' Em-. 
» prunts graduels & ſucceſſifs pour les annces- 
„ 1788, 89, 90, 91, 92; fur le ſurplus, a con- 
». tinue. la dèlibèration au premier jour „. 
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(6) 

Le 21 Novembre, le Roi, ayant mande 3 
Verſailles la grande deputation de ſon Parle. 
ment, elle $'y rendit en la forme ordinaire. 
Les Deputes, entres en la chambre du Roi, 
Sa Majeſte leur a dit : | 

Je vous ai ordonnè de m'apporter la minute 
; » de VArrete que vous avez pris lundi, apres 
q „ ma ſeance au Parlement. 

1 » Je ne dois pas le laiſſer ſubſiſter dans vos 
» Regiſtres , & je vous detends de le remplacer 
„ d'aucune maniere. 

» Comment mon Parlement peut-il dire qu'il 
„ n'entend prendre aucune part a un enregiſ- 
trement que je n'ai prononcè qu'après avoir 
» entendu , pendant ſept heures, leurs avis, & 
» Fopimion de tous ceux de ſes Membres qui 
» ont voulu la donner, & lorſqu'il eſt conſtant 
» pour tous comme pour moi, que la pluralité 
» des ſuffrages ſe reumfſoit pour PFenregittre- 
» ment de mon Edit, en y joignant des ſup- 
» plications pour hater la tenue des Etats-Ge- 
» neraux de mon Royaume? 

» Pai dit que je les convoquerois avant 
» 1792, Ceſt-à-dire, au plus tard, en 1791: 
„ ma parole eſt ſacree, 

» Je me ſuis rapproche de vous par con- 
» fiance, & dans cette forme antique, f1 ſou- 
» vent reclamece par mon Parlement aupres des 
» Rois mes predeceſſeurs, _ 

» Et dans le moment on Pai bien voulu tenir 
» mon Conſe:l au milieu de vous, ſur un objet 
„ Cadminiſtration, vous eſſayez de le transformer 
» en un Tribunal ordinaire, & de preſenter de 
Pillegalite dans fon rcſultat , en invoquant les 


* 
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» Ordonnances, pour le ſoumettre & moi-mEme, 
» 4 des regles qui ne regardent que les Tribu- 
„ naux dans Pexercice habituel de leurs fonc- 
„tions. 

„Les reclamations de mes Cours ne doivent 
» me parvenir que par des . ou 
» des remontrances reſpectueuſes, & je dèſap- 
» prouverai toujours les Arretes ſur leurs Re- 
» giſtres , qui conſtatent leurs 1 a ma 
„volontè, ſans m'en dire les raiſons; ou leurs. 
réſolutions, ſans m'en donner les motifs „. 

Enſuite M. le Premier Préſident a eu Fhon=- 
neur d'adreſſer la parole au Roi, en ces termes: 


SIRE, 


„Votre Parlement ſe rend a vos ordres, II 
» a &te inſtruit, ce matin, a Vouverture de ſa 
» Scance, qu'un Prince auguſte de votre Sang 
» avoit encouru votre diſgrace ; que deux 
» Confeillers de votre Cour ſont prives de 
„leur liberté. Votre Parlement, conſterne , 
» ſupplie tres- humblement Votre Majeſte de 
» rendre au Prince de votre Sang, & aux Ma- 
» giſtrats,. la liberté qu'ils n'ont perdue que 
» pour avoir dit librement ce que leur ont dictè, 
en votre preſence, leur devoir & leur con- 
» ſcience, dans une Sceance o Votre Majeſté 
» a annonce qu'Elle yenoit recueillir des ſuf- 
» frages libres „. 


Le Roi lui a repondu :- 


» Lorſque jcloigne de ma Perſonne un Prince 
» de mon Sang , mon Parlement doit croire que 
1a1 de fortes raiſons.. | 


\ 
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„Pai puni deux Magiſtrats dont Jai du Etre 
» mecontent ». 


RECIT fait par un de Meſſieurs, en Parlement, 
toutes les Chambres aſſemblees , les Pairs y ſeans, 
le Mardi 29 Avril 1388 (1). 
MoNSIEUR, 


Vai Vhonneur de deferer à la Cour un abus 
contraireauxloix & àlatranquillitè des Citoyens; 
cet abus eſt notoire, & je crois qu'il eſt impor- 
tant que la Compagnie s' oc pe des moyens den 
prevenr les ſuites facheuſes. 

Des Particuliers, connus ſous le nom de 
Controleurs des Vingtiemes, munis d'ordres mi- 
niſteriels, ſont repandus dans les campagnes; ils 
parcourent pluſicurs Provinces du reſſort de la 
Cour, ils ꝛdreſſent des ordres circulaires aux 
Syudics des paroiſſes; j'ai copie de la formule 
de ceux dont ils ſe ſervent en Poitou: on voit 
au pied la ſignature, SAILLARD,, Contröleur des 
Vingtiemes; & plus bas: ce 30 Mars 1788. 
Dee telles recherches ont toujours été proſ- 
crites avec la plus grande ſeverite ; & la Cour 
n'a jamais ceſié de $*elever contre celles qui 
avoient Cte faites fecretement, en vertu d'ordres 
particuliers, ou meme de ſimples lettres minit- 
térielles. | 


— 
— 
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1) De Rccit a été la cauſe de la diſgrace de 
M. Goiſlard , & de fon enlevement, dont on trouvera 
ci-apres les details, 


(9) 

Telle a ete la marche conſtante du Parlement, 
depuis le premier etabliflement de ce genre de 
ſubſides, comme depuis ſon renouvellement en 
R 

[l ſeroit inoui qu'on voulũt profiter de quel- 
ques expreſſions, plus ou moins claires, de l' Edit 
de Septembre 1787, portant prorogation du ſe- 
cond Vingtieme , pendant les années 1791 & 
1792, pour en induire que cet Edit renverſe tous 
les principes en matiere d' impòt, & detruit toutes 
Jes Loix anterieurement rendues ſur les Ving- 
tiemes, | 

Ces principes, ces Loix, ſont bien connus; 
je vais ſuccinctement les parcourir. 

Le ſecond Vingtieme fut ajoute, pour la pre- 
miere fois, au premier Vingtieme, dont la levèe 
avoit ete ordonnee par Edit du mois de Mai 1749, 
par la Declaration du 7 Juillet 1756, « pour ne 
» durer qu' autant que la continuation de la guerre 
» rendroit ce ſecours nèceſſaire, pour ceſſer trois 
„ mois après la publication de la paix, & pour 
etre levè dans la meme forme & dans les memes 
» termes qui avoient ete preſcrits par VEdit de 
„ Mai 1749, pour le premier vingtieme ». 

Ce ſont les termes du texte de cette Declara- 
tion, qui fixe la durce du premier Vingtieme 4 
dix annees ſeulement , eſtil dit, 4 compter du 
jour de la publication de la paix. 3 

Cette Declaration, qui ſembloit poſer un terme 
certain, au-dela duquel le premier Vingtieme ne 
pourroit jamais Ctre proroge, & qui, loin d'or- , 
donner de nouvelles verifications & augmenta- 
tions dans les cotes des contribuables, ſe rèfe- 
rolent au ſecond Vingtième de la maſſe des reve- 
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(10) | 
nus deja ſoumis au premier Vingtieme , ne fut 
cependant pas enregiſtrèe en la cour, mais public 
au chateau de Verſailles, le Roi tenant ſon lit 
de Juſtice, le 25 Aout 1756. | 

En 1767, le Roi demanda de nouveau la leyee 
du ſecond Vingtieme , d'abord pour quatre an- 
nees & demie; & ſur les repreſentations de la 
Cour, Sa Majeſte ſe borna a deux annees. Ce fait 
eſt conſtatè par VEdit du mois de Juin, portant 
etabliſſement (1) de ce ſecond Vingtieme pendant 
les années 1768 & 1769 ; & quoique le Parle- 
ment elit alors obtenu une abrogation de deux 
annees & demie, il n'enregiſtra nèanmoins cet 
Edit « qu'à la charge que le premier & le ſecond 
» Vingtiemes , tant qu'ils auront lieu, ſeront 
» percus ſur les roles actuels, dont les cotes ne 
» pourront etre augmentces, a peine contre les 
„ contrevenans detre pourſuivis extraordinal- 
» rement par- devant les Juges qui en doivent 
„ CONnoitre . 

La Compagnie obſerve enſuite que le paie- 
ment du ſecond Vingtième, pendant deux annees, 
eſt le dernier effort que puiſſent faire les peuples; 
& que fa rèſiſtance à l' enregiſtrement de IEdit 
de Mai precedent, & aux deux Lettres de juſſion 
y relatives, eſt fondee ſur ce que le Parlement 
ctoit intimement convaincu que les peuples ne 
pourroient ſupporter, pendant un auſſi long-tems 


— 


(1) Quoique, dans le fait, VEdit de Juin 1767 att 


proroge & non etabli le ſecond Vingtieme, on ſe ſert ici 


de Fexpreſtion Erabliſſement, parce que la Declaration 
du 7 Juillet 1756, qui a, de fait, etabli le deuxiem? 
Vingtieme, n'a jamais été librement enregiſtree, Mais 
ſeulement publice en Lit de Juſlice, 


(11) 
que quatre annees & demie, une impoſition auſſi 
onèreuſe. 

Cependant un Edit du mois de Decembre 1768, 
ublic en lit de Juſtice, prorogea la perception 
de ce ſecond Vingtieme, pendant les deux annces 
& demie dont le Roi avoit conſenti la revocation 
par celui de Juin 1767. 

Ceſt ainſi que ſa prorogation ſe trouva arbi- 
rairement fixe juſqu' au premier Juillet 1772. 

Nous etions alors a cette epoque ou les Loix 
furent renverſees & le Parlement diſperſe ; & 
[on trouve parmi les monumens qui la caractè- 
nent, l'Edit de Novembre 1771, qui ſemble 
onlolr transformer ce ſubfide momentane , en 
revenus permanens de Etat, & qui proroge le ſe- 
cond Vingtieme juſqu' au premier Janvier 1781. 

Mais Edit de Fevrier 1780, ſucceda a celu- ci, 
& fut ſoumis a I enregiſtrement de la Cour ; des 
ce moment, les principes furent roppellcs 8 les 
droits du peuple reſpectès. 

Cet Edit ordonne que le ſecond Vingtieme 
continue ra d' tre peręu juſqu'au dernier Dé- 
cembre 1790; c'eſt celui qui regit aujourd'hui 
le ſecond Vingtieme exiſtant, juſques & com- 
pris 1790. Qu'il me ſoit permis de rappeller les 
wpofitions qu'il contient, & celles de FArret de 
ſon enregiſtrement, rendu toutes les Chambres 
alemblees, le 25 Février 1780. 

Larticle premier porte, comme je viens, 

Monſieur, d'avoir Vhonneur de le dire: » Le 
» iccond Vingtieme continuera d'ètre peru, juſ- 
» eu'au dernier D6&cembre 1790 incluſivement; 
voulons que les cotes des proprietaires dont le 
» replement aura été fait, A compter du premier 


(12) 
» Janvier 1778, ne puiſſe, ſous quelque pre. 
„texte que ce ſoit, ètre augmentees ni exam. 
» neces de nouveau, pendant le cours des vingt 
„années, qui ſuivront ledit réglement, ſi les 
» Vingtiemes, ou partie d'iceux , continuent 
„ d'avoir lieu pendant ledit temps ». 

L'Arrèt porte: « Regiſtre ſans aucunes appro. 
„ bations des verifications & augmentations men. 
» tionnees ou indiquees dans Particle premier. 

» Se reſerve, ladite Cour, de ſupplier le Roi, 
„Ala ceſſation des hoſtilites, de fixer un terme 
„au premier Vingtieme, & dabreger la durte 
» du ſecond », 

Ainft, le Parlement n'a jamais varie dans ſes 
principes, En 1767, il enregiſtre, pour la pre- 
miere fois, & pour deux annees ſeulement, I'ctz- 
bliſſement du ſecond Vingtieme , 4 la charge | 
„que les cotes & du premier & du ſecond Ving- 
„times, ne pourront etre changees ni augmentees y, 
En 1768, cet impòôt eſt proroge dautorite arbi- 
traire, juſqu'au premier Juillet 1772; cependant 
le mode de ſa perception reſte le mème; on re 
fonge point alors, dans ces momens ſi favo- 
rables à l'extenſion, à donner la moindre at- 
teinte aux modifications precedemment appor- 
tces par la Cour, En 1780, le Roi, lui-mème, 
ſemble regretter Vextreme rigueur & les vexs- 
tions injuſtes & illegales qui avoient été le reſuß- 
tat de Pexecution de fon Edit de Novembre 1771 
& de lui-meme il demande (& c'eſt le premier 
article de VEdit de 1780) que ſes ſujets vexcs, } 
en 1778, par les gens du fiſc , jouiſſent, pendant 
vingt annees, du repos que les Loix deyoient leus 
aſſurer pour toujours. 


(13) 

Le Parlement enreg'iſtre PEdit de 1780 ; mais 
dans ſon Arret, rappellant les Loix anciennes , & 
ſe conformant a Edit de 1767, il s'exprime ainſi: 
ſans approuver les verifications & augmentations 
mentionne:s ou indiquees par Uarucle premier. 
Cetoit dire qu'on ravoit pas eu le droit de chan- 
ger les cotes en 1778; & quon mavoit pas 
celui de changer celles qui ne l'auroient pas en- 
core été. 


Les modifications appoſees aux Loix que je 
viens de citer, font parties integrantes de ces 
memes Loix. Ces modifications ſont conformes 
aux principes; & ces principes ſont, que H impòt 
exabl: par Edit de Mai 1949, n'etoit pas de 
nature a croitre progreſſivement avec les revenus 
des contribuables. 


La Compagnie Pa etabli dans ſes remontrances 
& itèratives remontrances de Pannee 1778. 


Elle y obſerve que » la teneur des Edits eff 
uniforme depuis 1710 juſqu'en 1775 »: & ſur 
cette meme prètention, que I'Edit de 1749, au- 
quel on reconnoiſſoit que celui de 1771 ſeroit 
retere,, porte expreſſèment, que les Vingtiemes 


ſerotent proportionnes aux revenus des contribua- 


bes, le Parlement s'exprime ainſi: 


« Quand on verroit, ce qui n'eſt pas, dans 


» FEdit de 1749, la proportion mathematique 
» du Vingtiéme aux revenus, erigee en regle 
par une diſpoſition preciſe, il faudroit encore 


» y trouver Vaugmentation progreſſive des Ving- 


» tiemes ſur Paugmentation progreſſive des re- 


» venus, ordonnee d'avance , pour Juſtifier les 


» operations entrepriſes depuis 1771, & qui 
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ont augmente les Vingtiemes de pres de dix 
millions. 
» Ceſt ce qu'on ne voit pas dans PEdit de 
1749; Particle quatorze en fejette Pidee ; tous 
les Edits poſterieurs y reſiſtent, | 
„Votre Parlement, SIRE, a etabli ( dans ſes 
premieres remontrances), que la proportion 
progreſſive ètoit un principe deſavoue par la 
Loi, par la Juſtice & par la ſaine politique. 
» Par la faine politique, a Vegard des cam- 
pagnes, ou l'on verroit bien-tot Pagriculture 
abandonnee , & le fond manquer au ſubſide, 
ft c' toit une maxime d'Etat, que le fiſc diit 
entrer en compte, & ſe mettre en partage des 
fruits progreſſifs de Vinduſtrie du proprié- 
taire (1). 

» Par la juſtice, qui ne permet pas que les ſub- 
ſides aient pour baſes les revenus des contri- 
buables, mais les beſoins reels & prouves de 
Etat; autrement, SIRE , Votre Majeſte ſeroit 
formellement co- proprictaire des biens de ſes 
ſujets : & votre Parlement preſume que Vad- 
miniſtration ſera toujours trop eclairee fur 
Pinteret de vos finances, inſeparable de celui 
de vos ſujets pour ctablir cette co-propricte 
deſtructive de tous les deux. 

» Enfin, par la Loi, qui declare définitifs en 


(1) Suivant un calcul extrait du role des Impoſitions, 


cite par le Parlement , dans fes Remontrances de 1778, 
on voit que des cette époque, le proprieraire verlon 
dix ſous dans les coſtres du Roi, par lui ou par jon 
Fermier , fur dix-huit , non déduits les charges foncieres 


les reperations, droits Garde, &c. 


(15) f 
» 1742 les roles proviſoires de 1741, les con- 
„firme en 1749, les fixe en 1763, les main- 
tient en 1767, 1768, s'y refere en 177: (i) ». 
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(1) Voici comment le Parlement juſtifioit, en 1978, 
la libertE qui doit regner dans les declarations des pro- 
prictaires , relativement a Vimpoſition des Vingtiemes. 


« Votre Parlement, Sire, Sacquitte du premier de 
» ſes devoirs, en $S'eleyant, avec perſeverance, pour le 
» maintien des Loix & Tavantage de la Nation, contre 
„un plan d'extenſion, que le beſoin a fait imaginer , 
» qui, reſiſtant a la nature du Dixieme, finiroit par en 
» tarir la ſource, & que les Prepoles erigeroient nean- 
» moins en principes d'adminiſtration, 1 votre Parle- 
» ment , decourage, ceſſoit d'en expoſer les inconvé- 
D ens. %% „„ 0 0.50.0 

„Depuis 1710 juſqu'en 1771, on voit les Vingtiemes 
„demandes par Louis XIV, par le feu Roi, & toujours 
» demandes comme ſecours extraordinaires : rien ne reſſent 
v moins la contrainte. | 

» Sire, les qualites de ſecours extraordinaires, de 
» don gratuit, ſont eſſentiels au Dixieme; la liberté 
» des declarations qui paroit extraordinaire, ſi Von ne 
» penſe qu'au recouvrement , ne Veſt pas pour qui $'0c- 
» cupe de Ia conſtitution. 

„Tout proprietaire a droit d'accorder les ſubſides, 
» ou par lui-mEme, ou par ſes repreſentans : s'il ruſe 
» pas de ce droit en corps de nation, il faut bien y 
» revenir individuellement; autrement il n'eſt plus maitre 
» de {a choſe, il n'eſt plus tranquille proprietaire : la 
» confiance aux declarations perſonnelles, eſt donc la 
» ſeule indemnitè du droit que Ia Nation n' pas exerce, 
» mais n pu perdre , d'accorder & repartir elle-meme 
les VingtioEmed. ©. ».5. oo ooo dn 055 tes.n xo. 

» Le ſeul moyen de rendre les impots legitimes , eſt 
» decouter la Nation. Au détaut de la Nation, le ſeul 
moyen de les rendre ſupportables, eſt d'ecouter les 
» individus; en ſorte que la deference aux declarations 
» ſoit du moins une image, un yeſtige , un dedomma- 
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Il me ſemble, Monſieur , qu'il eſt demontr; 
que la nature du Vingtieme $'oppoſe A fa pro. 
greſhon , qu'il n'a jamais ete deſtine a $accroitre 
parallelement avec le revenu du contribuahle; 
„ce ſeroit (1) faire naitre le beſoin de Fimpot, 
„au lieu que l'impòt ne doit exiſter que pour le 
„ beſoin ». Tous nos Rois ont reconnu cette 
verite; ils ont toujours promis d'abolir les Ving- 
tiemes 4 la paix; & ſi nous les voyons proro- 

es encore, malgre la paix, malgre le caractere 
inherent a ce ſubſide, malgre la parole des Rois, 


le Parlement du moins a toujours conſerve les | 


principes , & tranquilliſe les peuples par les mo- 
difications de ſes enregiſtremens ; modifications 
approuvees par le feu Roi, indiquees par lui dans 
ſon Edit de 1767, corroborees, s'il elit ete ne- 
ceſſaire, par celui de 1771 meme, qui ſe refere 
a celui de 1749, lequel penvoie aux roles de 1741; 
principes reconnus , enfin, par Sa Majeſte elle- 


meme, lorſqu'en 1782 le Roi a prefere la de- 


mande du troiſièẽme Vingtieme , ſans aucune aig- 
mentation des cotes, à cette verification inquiſ- 
toriale qu'on cherche a renouveller aujourd'hui, 


- 
_— 


„ gement conſervatoire du droit national. . . . . . «++ 


» Ces maximes , donnéeͤs par la raiſon, recueillies par | 
„ les Loix, conſervees par les faits, ont regae , Site, 
» pendant 60 années. — Depuis 1771, on ven ecarte | 
„ ablolument: auſh le Royaume eſt inondè d'abus, & 
„ retentit de plaintes: aufh toutes les Elections ſont- elles 
„ ravegees par des hommes ſans frein, comme ſans 
„ titres, qui ſont, aux yeux de la Juſtice, des con- 


» cuſhonnaires u. 


(1) Remontrances du Parlement de Normandie, du 


6 Fevrier 1788, 


dont 


3 


(* ). 
dont il auroit, ſans doute, tire une ſomme Equi-= 
polente a ce troiſiẽme ay ben „mais qui elit 
eté contraire A la nature de cet impöt. 

Le Vingtieme n'ayant point été conſenti & 
accorde par les Etats Genèraux, n'a jamais pu 
etre un 1mpot permanent; il n'a jamais Ete ap- 
plique a la depenſe ordinaire de VEtat ; on a dit 
le verſer dans une caiſſe d'amortiflement, unique- 
ment deſtinèe a liquider les dettes de la guerre (i); 
ceſt pour ce beſoin extraordinaire & connu , 
qu'il a ete demande. C'etoit donc une ſomme de- 
terminee & fixe, dont l'Etat avoit beſoin; & la 
Cour, en donnant à ce ſubſide momentanè une 
ſanction proviſoire, n'a jamais entendu autoriſer 
la levee d'une ſomme ſupèrieure au beſoin du 
moment. 

[l eſt donc evident que le Parlement n'a en- 
regiſtre que la ſimple prorogation du ſecond Ving- 


— 


(1) En 1778, le Parlement remontroit au Roi, que 
« {1 la deſtination des Vingtiemes avoit ete remplie, le 
» principe des plaintes nauroit pas exiſte. Le produit 
» des Vingtiemes, en 1749, & depuis, une partie de 
» celui du Dixieme, devoient étre verſes dans une 
» caiſle d' amortiſſement. On a, diſoit alors le Parlement, 
"» ſupprimè cette caiſſe; au lieu de reformer les dé- 
» penſes, on veſt diſpenſe d'amortir les rentes. Qu'eſt-il 
» arrive? que les Vingtiemes ſont pergus & diſlipes , 
» les peuples plus foules, & VEtat plus obere. Le pre- 
» duit des Vingtiemes, employe fidellement , leut a= 
» quitte de pres d'un. milliard ; Peconomie eũt groſſi 
» vos treſors ; Vaiſance etit conſole vos peuples ; les 
» ſubſides, leyves avec douceur , ſeroient donnes ſans 
» reclamation ; & votre Parlement n'auroit point a porter 


» aux pieds du Trone , les plaintes de la Nation ſur les 
»;Vingtiemes v. 
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matiere, & par les modifications appoſces a leurs 


(En | 
tiẽme, exiſtant juſqu'en 1790, &zendu ſeulement 
ſur les Domaines de la Couronne, & tur ceux des 
Princes, tenus a titre d'apanage ou d'engage- 
ment. 

Si cet Edit contenoit un nouvel impòt, la Cour 
Pauroit--lle enregiſtre? En 1778, elle reinontroit 
au Roi, «que tout propriectaire a droit daccorder 
» les ſubſides, ou par lui-mème ou par ſes re- 
» preſentaiis;. . . . que des monumens de notre 
„ hiſtoire, des principes de la monarchie fran- 
» Coiſe, & de tout Etat bien ordonne, reſulte 
» cette verite trop oublièe, mais inconteſtable, 
» que le ſer! moyen de rendre les impòts legiti- 
„mes, eſt d'&couter la Nation „; & en 178), 
au moment meme ou le Parlement declare ſon 
incompetence en matiere d'impot , & reclame le 
conſentement prealable des Etats Generaux, 
comme indiſpenſable a leur eEtablifſement , on 
oſeroit dire, on pourroit perſuader que changeant 
tout-i-coup de ſyſtème, il enregiſtre le plus vi- 
cieux des impòts, celui de Paugmentation pro- 
greſſive des Vingtiemes ! & c'eſt a cette derniere 
epoque, que Pon placeroit une demarche auſſi 
contraire a la doctrine ſalutaire dont la Cour a 
ſolemnellement fait profeſſion ! Non, Monſieur, 
la Cour n'a pu ni du; elle n'a voulu, & elle na, 
en effet, enregiſtrè, je le repete encore, que la 
ſimple prorogation du ſecond Vinytieme , reg}, 
ſi l'on veut, par TEdit de 1749, mais auſſi par 
toutes les Loix ſubſcquentes intervenues ſur cette 


enregiſtremens. 
Ce vœu, cette volonte exiſtent dans tous ſes 
Arretes , & notamment dans celui qui a accom- 


Can 
agnè Penregiſtrement de cette prorogation, au- 
quel elle ne s'eſt dèterminèe que par les plus im- 
portantes conſidèrations. Tents 

Meſſieurs ſe les rappellent, ſans doute: en en- 
regiſtrant cet Edit, ils ont opere le retriit de 
deux impots deſaſtreux, qui avoient excite les 
larmes des peuples, qui avoient ete enregiſtres 
n Lit de Jaftice , dont la Cour avoit declare la 
tranſcription ordonnee Etre faite ſur ſes regiſtres, 
les publication & diſtribution zulles, illegales 
& incapables de priver la Nation d aucun de ſes 
droits, 

Mais, malgre d'auſſi grands motifs, la Cour 
na conſenti d' autre extenſion (1) d'impòt, que 
celle des nouveaux objets ſouſtraits, depuis 1749, 
4 ce genre d'impoſition, quoiqu'il fut libre au 
Roi de les y aſſujettir, puiſqu'il ne s'agit ici que 
de ſes propres Domaines & de ceux des Princes, 
tenus a titre d'apanage ou d' engagement. 

Le vœu le plus cher de la Compagnie a tou- 
jours ete l'égalité proportionnelle des impots 
entre tous les contribuables, mais jamais Fexten- 
lon de leur maſſe; & la ſeule eſperance de par- 
venir, par la juſtice d'une telle rèpartition, a ſou- 
lager le pauvre, en fai ſant contribuer le riche pro- 
portionnement a la maſſe des ſubſides exiſtans, Va 
portee a enregiſtrer Vetabliſſement des afſemblees 
provinciales , meme ſans attendre les reglemers 
neceſſaires à leur organiſation ; & cependant, 


— 


(1) Cette verits repond ſeule aux trois griefs Enonces 
dans 'Arret du Conſeil du 4 Mai 1788 , & qui ont 
termine la caſſation de I Arrete pris par le Parlement 
ur ce recit, | _—_ 
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(20) 
quoique cette dee fut la baſe de la ſubvention 
territoriale, le Parlement ne crut pas mème pou- 
voir en prendre connoiſſance, parce que c*etoit 
un 1impot nouveau, & qu'il preſentoit une ſur. 
charge pour les peuples, en ce qu'il excedoit |; 
quotite actuelle des * 1 

Ces memes motifs, ſi les pretentions fiſcales 
6toient admiſſibles, ſe ſeroient certainement o 
poſes a Penregiſtrement de VEdit de Septembre 
1787; & je dois dire ici, comme le Parlement 
de Toulouſe Pa remontre au Roi pour les pro- 
vinces de ſon reſſort, „qu'une plus exacte re- 
„partition ne doit pas ſervir de pretexte à dou- 
„ þlerle poids de l'impòt; & que ſi l' Edit de Sep- 
„ tembre preſente le ſens que l'adminiſtration 
„ s'efforce de lui donner, les peuples ſont a 
„jamais places entre la necefſite d'accepter les 
» adonnemens les plus onereux , & le malheur 
» detre tourmentes de nouveau par les Agens 
du fiſc v. 

Mais une idèe conſolante doit raſſurer la Com- 
pagnie : Fedit meme eſt garant de ce qu'elle a 
fait, comme ſa conduite le ſera toujours de es 
ſentimens ; les vraies intentions du Roi y ſont 
tellement marquees, qu'il ne m'eſt pas permis de 
douter du ſucces des reclamations que la Cour 
eſt en droit de faire. Sa Majeſte y temoigne, 

welle n'a pas voulu chercher an droit nouveau 
= la prorogation de ce ſecond Vingtieme, 
puiſqu'Elle reconnoit qu'il y auroit peut-ttre de 
Pinconvenient d chercher dans un nouveau droit, 
le ſecours meme preſſant que les beſoins de I Etat 
pourroient exiger. On va plus loin encore; & l 
Roi ne veut pas que la perception de ce ſecond Ving. 


(21) 
teme puiſſe cauſer aucune inquietude a ſes ſujets: 
Ces ſentimens de juſtice & de paternité, tels 
que je viens, Monſieur, de les expoſer, ne nous 
ont-11s pas EtE confirmes de la bouche meme de 
da Majeſte , lorſqu'elle eſt venue dire a fon Par- 
lement, de nouveaux impòts ne ſeront pas etablis 
& mes engagemens ſeront remplis (1). 

ſe ne me permets point d'iſoler cette pew 
royale de celles qui la precedent ou qui la ſui- 
vent; & le veritable ſens qu'elle preſente a tous 
| les eſprits, eſt le ſeul qui puiſſe tranquilliſer les 
peuples: » Paurois voulu, dit le Roi, n'avoir 
» plus recours a la reſſource des emprunts; 
» mais l'ordre & l'èconomie ne peuvent ſuffire 
» qu'avec le tems; des emprunts bornes & bien 
» combines reculeront un peu la libèration, 
» mais ne l'empècheront pas; DE NOUV EAUX 
» IMPOTS NE SERONT PAS ETABLIS,, ET 
„ MES ENGAGEMENS SERONT REMPLIS „. 

Ainſi, le Roi n'a pas voulu que de nouveaux 
impots fuſſent etablis : les augmentations des 
cotes ſeroient, ſans contredit, un 1mpot tout 
nouveau, à la fois contraire aux Loix, aux prin- 
cipes; Sa Majeſte n'a donc pu ni voulu, & le 
Parlement n'a pu ni entendu enregiſtrer autre 
choſe que la prorogation juſqu'en 1792 du ſe- 
cond Vingtieme exiſtant aujourd'hui (2). Les 


66 


* „ —_ * * 


(1) Ala Seance du 19 Novembre 1787. 

(2) Une ſimple prorogation, x Iegard des contri- 
buables ordinaires ; une extenſion ( fi Von peut ſe ſervir 
de ce terme) au profit du Roi, en ce que I Edit de 
1787 aſſujettit aux Vingtiemes les propres domaines de 
2 Majeſte , ſoit qu'ils ſoient tenus à titre d'apanage ou. 
engagement, | wx 
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Vingtieme des revenus qui doivent ſupporter leſ- 


(22) 
extenſions de ce meme impòt ſont donc con- 
traires au you du Roi, a fa volonte légitime: 
elles alarmeront ſans doute ſa juſtice, 

Un ſeul mot, dans cet Edit, a ſervi de pretexte 
a Favidite fiſcale ; & quoiqu'il ſoit combattu 
d'avance par les principes, par les Loix, par la 
volonte du Legiſlateur, je dois encore le diſcu. 
ter en lui-meme, pour eviter juſqu'au repro- 
che de Payoir paſſè ſous filence. 

Voici les diſpoſitions dont on voudroit ahu- 
ſer, pour en induire la progreſſion de l'impòt: 
« Voulons que leſdits Vingtiemes & quatre ſous 
„ pour livre du premier Vingtieme ſoient per- 
„eus dans toute Vetendue de notre Royaume, 
„ pays, terres & ſeigneuries de notre obeiſ- 
„ ſance, ſur Puniverſalitè du revenu des biens 
» qui y ſont ſoumis par leſdits Edits & Decla- 
» rations precedernment intervenus , ſans aucune 
» diſtinction ni exception, telles qu'elles puiſſent 
„Etre, meme ſur les fonds de notre Domaine, 
„ ſoit qu'ils ſozent poſſedes a titre d' apanage ou 
» dengagement, ou meme qu'ils ſoient entre 
„nos mains & regis par les Adminiſtrateurs de nos 
» Domaines; & ce, dans la juſte proportion des 
» revenus effectifs qui doivent ſupporter leſdites 
„ 1mpoſitions , aux deductions neanmoins que 
» les Edits & Declarations ont accordees ſur les 
» biens qui exigent des reparations plus one- 
» reuſes aux proprictaires „. 

On pourroit dire qu'il reſulte de ces diſpo- 
ſitions, que le Roi ne demande que le ſecond 


dites impoſitions, conformement aux precedens Edits, 


& que le Roi entend que chaque contribuable 


(23) 
paie ſa contribution dans la. maſſe de ce ſecond 
Vingtieme; & ce, dans la juſte proportion de ſes 
revenus. effefifs, mais ſans aucune augmentaticn 
du total de Vimpe? ,, puiſque Paugmentation de 
['mpot eſt contraire aux Loix, & que ces Loix 
ſont confirmees par ce meme Edit. 


Mais cela meme eſt decide de la maniere la 
plus preciſe par les inſtructions adreſlces le 9 
Novembre 1787, par les ordres du Rot, à toutes 
les Aſſemblèes Provinciales. On y trouve ce 

ui ſuit: 

« L'Edit. du mois de Septembre ne contierit 
» rcellement de diſpoſitions nouvelles, que 
» celles qui aſſujettifſent auſſi a Vimpoſition des 
» Vingtiemes le Domaine meme de la Cou- 
» ronne,. & font ceſſer les exceptions qui $'e- 
» toient introduites a Vegard de quelques pro- 
» prictaires ; & il ne contient rien, d'ailleurs, qui 
» 7 ait dejaete preſcrit par PEdit de Mai 1749, ET 
» LES LOIX GENERALES' SUBSEQUENTES . 

Il n'en faut pas davantage ; & je ſuppoſe que 
Edit de Septembre 1787 eũt ancanti toutes les 
Loix precedemment intervenues fur les. Ving- 
tiemes , cet Edit du moins ſe refere immèdiate- 
ment a celui de 1749. Or, VEdit de Mai 1749 
wetabliſſoit pas un impòt progreſſif: la Compa- 
gnie Pa demontre, & ce qu'elle a dit en 1778, 
pourroit Etre repete. aujourd'hui, ft cela etoit 
neceſſaire. Mais la defenſe des verifications & 
des extenſions de la maſſe des Vingtiemes, eft 
toute faite; il ne s'agit ici que de la maintenir (1). 


W ITT 


{1) Il wa, pas été peſſible au Gouvernement de faire: 
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(24) 

En effect, Monſieur , VEdit de Subvention ter. 
ritoriale portoit ſupprefſion des deux Vingtiemes, 
En retirant cet Edit, pour laiſſer ſubſiſter les 
deux Vingtiemes, on a ordonne que les Loix 
qui les avoient etablis , rentreroient dans toute 
leur vigueur (1). Le ſecond Vingtieme actuel, 


— 


de VEdit de Septembre 1787, un Edit tout neuf. Il neſt 
qu'une prorogation , & cette idee ſe trouve malheureu- 
ſement trop oppoſee a celle de creation. Il a done fally 
neceſſairement que VEdit de 1787 ſe rapportat a un autre 
Edit anterieur quelconque. L'Adminiſtration a cherché 
a ecarter toutes celles des Loix anterieures qui defen- 
doient Vextenſion des cotes ; mais elle a ete forcee de 
Sarreter entin a VEdit de 1749. Elle n'a pu ſe repoſer 
ſur une baſe qui lui fut, en apparence, plus favorable; 
mais comme I'Edit meme de 1749 ne remplit point ſon 
deſir de gradualite, il Senſuit que les Miniſtres ont eu 
beau ſe Hoe petits, pour paſſer a Venregiſtrement , leur 
ſyſteme eſt reſte a la porte. Il y a lieu de croire que 
Is Etats- Generaux , loin de ſouſcrire a rendre les impots 
progreſſifs, ce qui eſt deſtructif de toute induſtrie, & 
mine ſourdement un royaume agricole, diront que 
I'lmpot Territorial ne pourra jamais ſouffrir d'extenſion 
que tous les vingt-cinq ou meme tous les cinquante ans, 
{1 les beſoins de TEtat Fexigent apres une telle revolu- 
tion MCannees : alors les proprietaires jetteront leurs 
economies dans leurs terres, au lieu de les diſſiper en 
objets de luxe, ou de les placer de maniere a netre 
pas mis a Pamende, par un fſurcroit d'impots, ce quia 
fi cruellement augmente parmi nous la fureur de mettre 
aux empruts, de placer en viagers, de faire Tagiot, 
d'uſer enfin de ſa fortune de tant de manieres également 
immorales & contraires au bien reel de TEtat. 


(x) « Ordonnons que les Edits & Declarations pre- 
„ cedemment intervenus, relativement aux Vingtiemes, 
„ autres que ceux qui ont été donnes à Poccaſion du 
» troiſieme Vingtieme , ſoient executes comme avant 


(25) 

comme ſa prorogation pendant 1791 & 1792 
ſont donc ſoumis aux diſpoſitions & modifica- 
tions des Loix rendues ſur le ſecond Vingtieme , 
anterieurement a FEdit de Troyes. Or, la vo- 
lontè du Legiſlateur eſt que ces Loix anterieures 
ſoient & maintenues & executees ; maintenues , 
puiſque VEdit de Septembre dernier Pordonne 3 
executèes, puiſque le Roi ne veut pas que la 
perception du ſecond Vingtieme cauſe aucune 
inquiètude à ſes Sujets, nz qu'elle puiſſe etre la 
ſource d'un nouveau droit leve ſur eux, 

Il eſt donc abſurde de ſuppoſer dans VEdit de 
Septembre 1787, une extenſion contre laquelle 
les principes, les Loix anterieures, le vœu, 
intention, la volonte de la Compagnie, VEdit 
meme rèſiſtent egalement. 

C'eſt une erreur d'autant plus coupable, que 
ſes effets ſeroient ſans remede. Une ſimple pro- 
rogation produire un accroiflement ! & cet ac- 
croiſſement ne devenir une extenſion à la pro- 
rogation , qu' autant qu'un tel aceroiſſement ex 
cederoit cette proportion mathematiqueaQuuelle, 
combattue par les principes , reprouvee par 
la raiſon, la politique , & proſcrite par des 
lox dont VEdit ow Septembre 1787, loin de 


| 54 
» noſdits Edit & Declaration du mois d'Aoiit dernier v. 
Cet Edit eſt celui de la Subvention territoriale, que 
le Roi retire. 
Cette Declaration eſt celle fur le Timbre, que le Roi 
retire par ce meme Edit. . 
da Majeſte remplace ces deux impots par le retabliſ- 
ſement du ſecond Vingtieme (qui avoit été ſupprimé 
par la Subvention), & encore par la prorogation de ce 
ſecond Vingtieme, pendant 1791 & 1792, | 
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prononcer Pabrogation , ordonne Pexecution ! 
Tel eſt cependant , Monſieur , le ſyſteme de 
Tadminiſtration (1). Il eſt afſez connu pour que 
la Cour me diſpenſe d'en rapporter la preuye 
ecrite; on la trouveroit , cette preuve, conſignee 
dans le diſcours de M. le Garde des Sceaux, \ 
la Seance du 19 Novembre dernier, dans les 
ordres imprimès adrefles a toutes les Afemblees 
Provinciales du Royaume , & dans le Comte 
rendu au Roi, au mois de Mars 1788. 
Je bornerois ici mes reflexions , fi je ne 
croyois devoir obſerver encore a la Cour: 
Owau remier Juillet prochain, les cotes des 
contribuables doivent etre changees, augmen- 
tees conformement a ce ſyſteme; 
Que cette ſurcharge d'impoſitions , equipol- 
lente peut-etre au troiſieme Vingtieme eteint , 
ne tombera pas ſur quelques particuliers illègi- 


— 


— 


(1) Les proces-verbaux de toutes les Aſfemblees pro- 
vinciales ne permettent pas d'en douter..... Ony voit 
nettement que, ſelon I Adminiſtrateur, cette ſimple pro- 
rogation du ſecond Vingtieme , commencant par année 
1791, pour les deux annees 1791 & 1792, doit pro- 
duire, des les ſix derniers mois 1788 , un ac croiſſement 
qut n'aura d'autre terme que celui de la prorogation 
indiquee par la denomination de deux Vingtiemes & 
4 ſous pour livre des revenus actuels de chaque contri- 
tribuable , fixes de nouveau par de nouvelles verifica- 
tions inquiſitoriales, ou, ce qui eſt la meme choſe , par 
des abonnemens arbitrairement fixes, & qui tous ont ets 
demandes plutot au-deſſus de ce que pourroient pro- 
duire ces nouvelles verifications, qu'au niveau de ce 

u'elles pourroient atteindre, meme > compenſations 
| oh frais, des lenteurs & des difficultès qu'elles ne peu 
vent manquer d' occaſionner. | 
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timement exempts des impots legalement ctablis, 
mais ſur tous ceux qui, au jugement de ſoi-diſans 
Controleurs & Verificateurs des Vingtiemes , 
ſeront par eux cenſes ne pas payer, dans ce 
moment , dans la veritable proportion de leurs 
revenus effectifs actuels. (On ſent qu'il n'eſt pas 
un ſeul proprietaire qui puiſſe, avec un pareil 
ſyſteme, elever la pretention de ne pouvoir 
etre verifie de nouveau); 


Que les peuples vont ſe trouver ſoumis à la 
rigueur d eſtimations nouvelles, qui, ſuivant le 
Gouvernement, « n'auront d'autre terme que 
celui de la proportion indiquee par la deno- 
» mination meme d'impòt de deux Vingtiemes 
» & quatre ſous pour livre d' icelui des revenus 
» effectifs de chaque contribuable; cet impòt, 
» ſelon / Adminiſtrateur, ne pouvant Etre repute 
» extenſif , qu'autant qu'il excederoit une telle 
proportion „; 

Qu'il eſt, par conſequent , tres-urgent de 
Soccuper de cet objet, de prevenir ces re- 
cherches odieuſes, que les Sujets du Roi re- 
doutent plus encore que l'impòt lui-mème; & 
de diſſiper les incertitudes que Pon a pu faire 
naitre dans les Aſſemblees Drovintiates, ſur la 
veritable baſe de leurs fonctions. 


je vous prie , Monſieur, de vouloir bien 
mettre en deliberation ce qu'il convient de faire 
ſur mon Recit, 


, 
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Es 


ARRETE du Parlement, toutes les Chambres 
aſſemblees , les Pairs yy ſeans. 


Du Mardi 29 Avril 1788. 


LA Coun, deliberant ſur le Recit d'un de 
Meſſieurs, confiderant : | 
Que Paugmentation progreſſive des Vingtiemes 
fur Paugmentation progreſſive des revenus, ſe- 
roit deſtructive de la propricte des citoyens, & 
de leur induſtrie; | 
Que ce principe , repouffe par tous les Edits 
enregiſtremens , depuis Vetabliflement du 
Dixieme, eſt detruit ſans retour par les Remon- 
trances de la Cour, de 1778, fur la meme 
matiere ; 
Que TEdit de Septembre, verifie a Troyes, 
ne Pa point autoriſe ; 
Que la Cour, en ordonnant Fenregiſtrement 
de cet Edit, n'a point entendu approuver un 
7 SIAN d'augmentation & de verification , qui, 
ous un autre nom, tendroit à faire payer aux 
peuples les vingt-quatre millions, & peut-etre 
au- delà, de la Subvention territoriale, reyoquce 
par Edit de Septembre dernier; 
A arrete que ledit Recit, enſemble les pieces 
y mentionnees , ſeront communiques aux Gens 
du Roi, leſquels s'informeront, par la voie des 
Subſtituts du Procureur General du Roi, de 
Pexiſtence & de la conduite des Controleurs 
des Vingtiemes, indiques audit Recit, & ren- 


. 
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gront compte à la Cour du reſultat deſdites 
informations, le Mardi 27 Mai prochain. 


— ä. —————— . . ä... — 
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REMONTRANCES du Parlement ſur la 
Seance royale du 19 Novembre, arretees aux 
Chambres aſſemblees , le 11 Avril 1788. 


SIRE, 


La liberte publique attaquee dans ſon prin- 
cipe , le deſpotiſme ſubſtituè a la Loi de l'Etat, 
la Magiftrature enfin reduite a n'etre plus que 
inſtrument du pouvoir arbitraire : tels ſont les 
grands & douloureux objets qui ramenent votre 
Par'ement aux pieds du Trone, 

Sujets fideles, Magiſtrats preyoyans, ce reſt 
pas ſans regret que nous traitons ouvertement 
des queſtions ſi delicates, Tranquilles dans Fen- 
ceinte ot: des Loix fondamentales, conſacrees 
par le ſerment du Roi, nous garantiflent la li- 
berte de nos ſuffrages & celles de nos perſon- 
nes, nous tachons d' accorder le zele de la Juſ- 
tice avec l'amour de la paix. Mais au dehors 
veille Pintrigue , au dehors l' ambition a beſoin 
dalimens. L'autorite des Loix, la ſageſſe des Ma- 
2 ſont des obſtacles à leurs deſſeins; il faut 

s renverſer, il faut briſer les portes du ſanc- 
tuaire, dEnaturer les plus pures intentions, & 
corrompre les plus ſaintes maximes. Ceſt en 
vain que les Peuples, c'eſt en vain que les 
Rois ont le mème intèrèt, les Peuples a reſ— 
decter Vautorite, les Rois a maintenir la liberté; 


/ 
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Ceſt en vain que la Magiſtrature tire elle-m&me 
toute ſa force de cet heureux concert; on trompe 
les Peuples, on Egare les Rois, on decrie les 
Magiſtrats, Que ne peut- on auſſi les reduire au 
filence ! Il faut du moins rendre, s'il eſt poſ- 
ſible, leur ſuffrage 1lluſoire & leur voix im- 
puiſſante. 

Ainſi raiſonnent, SIRE, Fintrigue & Pamhi- 
bition. Les ſophiſmes les plus captieux , les 
conſeils les plus violens ne colitent rien à qui 
fonde ſa gloire & 1a ſuretè ſur la deſtruction Jo 
Loix. Dans cette extremite, la force paroit un 
droit, Partifice eſt un beſoin, le vreffige tient 
lieu de verite , & le reſpect apparent des for- 
mes nationales reſt plus qu'un moyen den impo- 
ſer à la Nation. 

La Seance tenue par Votre Majeſte en fon 
Parlement, le 19 Novembre dernier, cette au- 
guſte Seance, qui devoit, en rapprochant la 
verite du Trone, preparer les moyens de rat- 
fermir à jamais, . le Royaume, la liberté 
par la raiſon, & le credit par la liberté, ne fe- 
roit, au contraire, qu'y produire la defiance avec 
la ſervitude, “il ſuffiſoit d'un acte du pouvoir 
abſolu pour effacer les principes eſſentiels, les 
preuves 1 & les Loix poſitives ſur 
leſquelles repoſent depuis treize cens ans les 
droits de vos Sujets. 

Il n'etoit pas permis à votre Parlement de 
earder le filence ſur une atteinte auſſi formelle 
aux principes de la Monarchie. Le reſpect & la 

rudence dicterent Parrete qui ſuivit la Seance. 
Voire Majeſte en a ſupprime la minute, Elle a 
paru en mème- temps confirmer , par ſa reponſe 


E 

zu 21 Novembre, les maximes établies & les 
formes pratiquees a la Scance ; enfin, Elle a 
approuve Puſage des Arretes ſur les Regiſtres. 
La ſupprefhion de PArrete , la Seance & Puſage 
des Arretes tur les Regiſtres, formeront, SIRE, 
e diviſion naturelle de nos tres - humbles & 
tre re ſpectueuſes Remontrances. | 

Le Greffe de votre Parlement, SIRE, eſt un 
depot inviolable. Ceſt-la que ie conſervent les 
tities de vos Sujets, & ceux meme de Votre 
Majeſt . Si Pautorite abſolue pouvoit en diſ- 
poter, que deviendroient, dans un moment de 
crile ou d' erreur, ces monumens antiques qui 
Gige en age nous ont tranſmis les droits du 
Trone & ceux des Peuples ? Ou retrouveroit- 
on ces verites nationales qui doivent regler le 
zele des Magiſtrats? Arrachees de nos Regiſtres, 
elles ſe rẽfugieroient dans nos cœurs; fans doute, 
& la force ne pourroit les atteindre dans ce 
dernier afyle. Mais les archives de la Magiſtra- 
ture offrent l' exemple a cote du principe. On 
ame à retrouver dans ces vaſtes recueils, au- 
deſſus de tout ſoupcon, les actes genereux qui 
confacrent la puiſſance des Loix & la fidehte 
de leurs Miniſtres. Nous y conſervons avec ſoin 
les Arrets mèmorables, qui plus d'une fois ont 
affermi ou retabli ſur le Trone votre auguſte 
race; les actes conſervatoires des droits de la 
Nation ne meritent pas moins, & notre vigi- 
lance & Pimmortalite. D'ailleurs, il eſt des re- 
gles poſitives, il eſt des droits particuliers, dont 
les ſculs titres ſont les actes qui les renferment. 
Le pouvoir daneantir ces actes ne peut Etre 
avouè ni par la raiſon, ni par la Loi. La for- 
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tune publique, Pinteret des familles en ſouffti- 
roient également. Tout doit Etre inaltérable 
dans les Regiſtres d'un Tribunal, juſqu's ſes er- 
reurs. La Loi permet qu'on les réèpare, mais les 
moyens n'en font pas indifferens ; & Von ne 
peut s'empecher de reconnoitre que la ſuppreſ- 
ſion arbitraire des minutes d'un Greffe reſſem- 
bleroit moins a la reparation d'une erreur, qu 
la violation d'un depot. ; 
Au ſurplus, FArrete du 19 Novembre offroit- | 
x du moins une erreur a reparer ? La queſtion | 
eſt naturelle ; mais auſſi le reproche ne peut 
frapper que la ſubſtance ou les expreſſions de 
VArrete. Notre Parlement, SIRE, laiſſera parler 
les faits pour toute reponſle. : 
Votre Majeſtè vient en ſon Parlement & tient 
une ſcance, Elle y fait preſenter un Edit po- 
tant etablifſement d'emprunts graduels & ſuc- 
ceſſifs pour cinq annees : on en fait la lecture; 
le Premier Preſident demande les avis; chacun 
opine. L'opinion finie, au moment de recueillir i 
& de compter les voix, votre Garde des Sceaux 
prend vos ordres, prononce Fenregiſtrement, 3 
& Votre Majeſtè ſe retire : mais votre Parlement 
reſte aſſemble; il delibere , il prend un Arrete: 
cet Arrete contient une declaration & des 
motifs : qu'il nous ſoit permis de les diſtin- 
guer. a 
La Cour, conſidèrant P'illégalité de ce qui 
» vient de ſe paſſer à la Seance du Roi ou les 
„ voix n'ont pas ete comptees & réduites en 
» la maniere preſcrite par les Ordonnances, de 
» ſorte que la deliberation n'a pas été com- 
„plette ...-.. Tels ſont les motifss I} 
„Declare 
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» Declate qu'elle n'entend prendre aucune 
part a la tranſcription ordonnee ECtre faite 
» ſur les Regiſtres de VEdit portant ètabliſſement 
» Cemprunts graduels & ſucceſſifs pour les an- 
» nees 1787, 1788, 1789, 1790, 1791 & 
„ 1792, & fur le ſurplus a continue la delibe- 
» ration au premier jour ».. .. . Telle eſt la 
declaration. En moins de mots, la deliberation n 
pasete complette, & la Cour n'entend prendre aucune 
part d la tranſcription ordonnte ſur ſes Negiſtres: 
voila le fondement & P'objet de la déclaration. 

Ainſi la declaration eſt fondee ſur un fait. 
Le fait eſt- il exact? A-t-il du conduire a la de- 
claration ? La declaration eſt-elle enfin 1rrepro- 
chable dans ſes expreſſions? & n'eſt-elle pas auſſi 
reſpectueuſe que nèceſſaire? Telles ſont en der- 
niere analyſe les trois queſtions que FArrete pre- 
ſente. 78 | 

Le fait eſt-il exact? la deliberation at- elle ets 
complette ? Nous devons croire que cette quet- 
tion ne fera pas la matiere meme d'un doute 
dans le Conſeil de Votre Majeſtéè. Une delibe- 
ration n'eſt complette qu'au moment ou fon re- 
ſultat eſt fixe ; le reſultat d'une deliberation 
weſt hxe que par une pluralite irrevocablement 
determinèe; la pluralitè reſt irrevocablement 
dẽterminèe qu'au moment ou les voix, apres 
avoir ete reduites , ſont comptees ſans retour. 
A la Seance les voix n'ont pas ete comptees,, 
elles n'ont pas mème étè reduites. Cependant 
chacun étoit le maitre de quitter ſon avis, d'en 
embraſſer un autre, Les premiers opinans, peut- 
etre ramenès intErieurement par ceux qui les 
ſuiyoient, n ont pas eu la facultè de Lexprimer: 
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Ils en avoient pourtant le droit; juſques-la, Six, 
leur veritable avis n'a pas ete connu ; c'eſt une 
verite d' ordre public & d'un uſage familier, 
Comment donc s'eſt-on flattè de perſuader à 
Votre Majeſte que la pluralite des ſuffrages ſe 


reuniffoit pour Fenregiſtrement ? Non, Sig, | 


point de rèduction, point de calcul des voix, 
point de pluralite , point de deliberation , 
point de rèſultat, point d enregiſtrement. Car, 
incomplette ou nulle pour une deélibération, 
c'eſt la meme choſe. Tous ces faits ſont lies; 
de toutes ces verites, Pune produit l'autre, ceſt 
une chaine indeſtructible. 

Les motifs de VArrete font done inconteſta- 
bles ; les voix n'ont pas été comprees ; la déli- 
bcration n'a pas ete complette ; le fait eſt exact. 
A-t-1l di conduire a la declaration? Cette queſtion 
eſt la ſeconde qui naiſſe de PArrete. 

Mais, SIRE, eſt il beſoin d'y reflechir pour 
la reſoudre? On prèſente a vos peuples comme 
Fouvrage de votre Parlement, ce qui n'eſt pas 
Youvrage de votre Parlement. Peut-il y conſen- 
tir, peut-il y prendre part? Son filence relital 
pas tenu lieu de conſentement, & meme de 
cooperation ? Que Votre Majeſte recoutant 
qu'Elle- mème, 1a juſtice perſonnelle, ſa loyaute 
connue , daigne Prononcer. 

Un Edit eſt publiè portant etablifſement dem- 
prunts graduels &: ſucceſſifs. Au bas de cet 
Edit imprime on lit ces mots... regiſtre en la 
Cour... . pour Cre exccute, ..,. enjoint aux 
Subftituts du Procureur General du Roi diy tenir 
la main... ſuivant  Arret de ce our. 
Et cependant la Cour n'a point ordonne den- 
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. 
regiſtrement , la Cour n'a rien enjoint aux Subſ- 
tituts, la Cour n'a point rendu d' Arreèt; ainſt 
la mention imprimee au bas de PEdit eſt une 
fauſſe allegation. L'Arret allegue n'eſt pas meme 
; tranſcrit ſur nos regiſtres. Quelle eſt Pautorité 
qui peut le ſuppleer, quelle eſt Vobeiffance qui 
peut le ſuppoſer, dans ces regiſtres, où l'exiſ- 
tence & la verite de chaque ligne ſont garan- 
ties ſous la foi de nos ſermens? Les partiſans 
les plus zeles du pouvoir arbitraire 1ront - ils 
juſqu'a pretendre que Votre Majeſte ait le droit 
d'attribuer a ſon Parlement un voœu qu'il n'a 
point exprime , un Arret qu'il n'a point rendu. 
Cependant, SIRE, votre Parlement n'ignore 
pas que des Capitaliſtes de bonne foi, raſſurés 


par les caracteres exterieurs de PEdit imprime , 


ont porte leurs fonds a Pemprunt de 20 mil- 
lions ouvert pour cette annee. Leur confiance 
ſeroit- elle trompee ? Ce reſt pas Pintention de 
votre Parlement. Il eſt poſſible d' aſſurer leur 
creance, A la verite, le moyen n'en eſt plus 
dans les mains de votre Parlement. Mais il reſte 
aux preteurs une reſſource dans l'Aſſemblèe des 
Etats generaux, Les Etats generaux peſeront 
dans leur ſageſſe les circonſtances publiques, ils 
ſentiront tout ce qu'exige la dignitè de la Nation, 
& leur zèle Eclaire confondra ſans doute Pemprunt 
deja rempli avec les dettes conſacrèes par la Loi. 

La declaration Etoit donc nèceſſaire; ce point 
ne fut jamais douteux. Et s'il eſt vrai que la 


prudence & le reſpect en alent dictè les expreſ- 


ions, PArrete retenu par Votre Majeſte de- 


meure A tous Egards irreprochable. Mais auroit- 


on diſſimulè a Votre Majeſtè qu'un uſage conſ- 
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36 
tant & ſolemnel a conſacrè ces expreſſions? Ell 
ſont employèes par votre Parlement la veille, 
le jour & le lendemain des Lits de Juſtice. I 
jour meme, apres la lecture des Edits, elle 
ſont adreſſèes a la perſonne du Roi par For 
gane du premier Prèſident. Les Loix permettent, 
quelquetois meme elles preſcrivent a votre Par. 
lement Caller plus loin. Ces Loix dont nous 
ſommes les Miniſtres prononcent la nullite d'une 
deliberation incomplette. Si notre zele s'eſt con 
tenu dans cette occaſion, ce n'eſt pas aſſurèment 
un ſujet de reproche. Il eſt donc indubitabls 
que votre Parlement, lorſqu'il a pris FArrete 
du 19 Novembre, n'a fait que ce qu'il a di 
faire, n'a dit que ce qu'il a du dire. Cet Arrct 
reſt que le monument fidele & nèceſſaire dun 
fait certain, A la verite, il reſt plus dans nos 
regiſtres, mais il eſt dans les mains de Votre 
Majeſte ; & ceſt-la, SIRE, c'eſt dans ces mains 
ſacrèes que votre Parlement oſe du moins le com- 
ſigner, comme un depot qui reponde A jamais, 
& du fait en lui-meme, & de ſes ſentimens, 1 
Votre Majeſte comme a la Nation. 

Ainſi triomphera des efforts de Pintrigue un 
ate reſpectueux que l'honneur, la verite , For- 
dre public exigeoient de votre Parlement. 

Mais il eſt, SIRE, une autre dette que votre 
Parlement vient acquitter aux pieds du Trone, 
Nos droits ne ſont point à nous, ils appartier- 
nent à VEtat ; le devoir nous oblige a les de- 
tendre ; c'eſt à ce titre que votre Parlement ſe 
croit tenu de ne pas abandonner ſon droit de 
ſuffrage en preſence du Roi; droit eſſentiel, 
droit national compromis à la Scance de Votre 


(37) 


lajeſté , mais .reclame par Vinteret public & 
dar la conſtitution. f 
Les Rois, SIRE, ſont expoſes a des ſurpriſes, 
& (jets a Verreur, Votre Majeſte ne craindra pas 
e juger ſur le principe la nature de fon pou- 
ir. S'il Etoit arbitraire, voudroit- elle en uſer ? 
La ſeule volonte du Roi reſt pas une Loi 
complette; la fimple expreſſion de cette vo- 
lonte n'eſt pas une forme nationale. Il faut que 
cette volontè, pour etre obligatoire, ſoit pu- 
blice legalement ; il faut, pour qu'elle ſoit pu- 
blice lègalement, qu'elle ait etc librement vèri- 
fee: telle eſt, SIRE, la conſtitution frangoiſe; 
elle eſt nee avec la Monarchie. 

Sous la premiere Race, le Roi avoit, comme 
a prefent, fa Cour, le Peuple ſes Champs de 
Mars, Le Peuple confentoit ou demandoit la 
Loi, le Roi la preſentoit on Faccordoit , & 
cette Loi, obtenue ou conſentie par le Peuple , 
u Cour du Roi la confirmoit. | 

Les ſuffrages du Peuple, les ſuffrages de la 
Cour ctoient pleinement libres. Il faudroit ne 
connoitre ni Peſprit des Francs, ni leurs Loix, 
ni leur Hiſtoire pour en douter. 

La mème liberté a ſubſiſte ſous la ſeconde 
Race. La Loi, dit un Capitulaire, ſe fait par la 
conſentement du Peuple & la conſtitution du Roi. 
La conſtitution du Roi, reportee dans fa Cour, 
au Placite general, y recevoit ſa derniere forme, 
pour Cetre inſeree parmi les Capitulaires. Celui 
de Vorms, date de 803, monument precieux 
chappè au ravage des temps, definit clairement- 
les droits du Roi, du Peuple & du Placite gene= 
al; du Ro1 , pouraccorder Ou compoſer la Loi du 
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Peupte , pour la demander ou la confentir; du pla 
cite general, pour Papprouver & la maintenir, 

La Cour du Roi Etoit compoſèe de Grands, 
dEveques, de Senateurs. Toutes les Loix dx 
deux premieres Races en ſont la preuve. Hinc. 
mar les diſtingue dans ſa fameuſe lettre fur 
l'ordre du Palais, Les Membres de cette Cour 
etozent appelles par les Rois leurs Feaux , lcun 
Adi udans, leurs Cooperateurs , les Adminiſtrateurs 
de la choſe publique. Leur propre titre, les mceurs 
nationales, les Loix, I' Hiſtoire, les Declarations 
des Rois eux-memes depolſent de leur droit de 
ſuffrage en preſence du Roi. 

Ce droit n'a point changè ſous la troiſieme 
Race. La Cour du Roi entouroit le Trone, 
quand Hugues Capet y fut place. II etoit dif- 
ficile que ce Monarque ſongeat a la priver de 
ſon droit de ſuffrage avec le Roi. L'Hiſtorre 
nous apprend au contraire que Hugues Capet 
& tes ſucceſſeurs ont profite avec ſageſſe de ce 
droit reſpeQe, pour recouvrer eux-memes les 
plus beaux droits & les plus grands domaines 
de la Couronne, affoiblis, demembres par des 
guerres, des uſurpations ou des conceſſions. 

La Cour du Roi etoit alors indifferemment 
qualifice, Cour du Roi, Cour de France, Cout 
Royale, Conſeil, commun Conſeil, grand Conſeil, 
Parlement, plein Parlement, ſuivant la nature des 
matieres ou appareil des ſeances. Ainſi le prou- 
vent les Ordonnances les plus ſolemnelles & les 
Arrèts les plus memorables. Quelques Hiſtoriens 
y een le nom de Baronnage; S. Louis 
Sen ſervoit. | 


Depuis Hugues Capet juſqu'à Philippe de 
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Yalois, Puſage commun pour la confection deæ 
Loix Etoit que le Roi vint en ſon Parlement, 
ou la Loi ſe redigeoit en ſa prèſence; quelque- 
fois cependant le Parlement redigeoit la Loi en 
Pabſence du Roi, & le Roi la conſentoit; quel- 
quefois encore le Roi Padrefloit au Parlement, 
pour delibèrer: Miſſa per Regem, Rege pre- 
ſente , Rege conſentiente. Au temps de Philippe 
de Valois , l'uſage a prevalu que les Loix fuſſent 
adreflces au Parlement. | 

Or, il ſuffit de jetter un coup-d'œil ſur les. 
anciens regiſtres, pour ſe convaincre que le 
parlement, avant & durant le regne de Phi- 
lippe de Valois, deliberoit librement fur les 
Loix comme {ur les proces, en la preſence dw 
Roi auſſi-bien qu'en 5 abſence. 

Sagiſſoit-il de regler les privileges des Egliſes, 
état des ſerfs ,. les principes de la régale, les. 
maximes des fiefs, le fort des Juiſs, la preuve 
par temoins ,, les paiemens des rentes & des 
fermages? Le Roi veut-1l reprimer les duels „ 
les blaſphèmes, les exactions, temperer les pré- 
tentions de la Cour de Rome, etablir des prin- 
cipes ſur les èlections, les promotions, les col- 
lations des Prelatures , les dimes, les amortiſ— 
lemens , les retraits lignagers, les bourgeoiſies 
les appels des Pairies, les aubaines ,, les batar-: 
diſes, & ſur le ſervice. des. Nobles durant la 
guerre? Veut-il fixer le prix & le cours des 
monnoies, les gages des Officiers, confirmer 
les Coutumes, abreger les procès, rentrer dans 
les Domames, rèvoquer des. dons. indiſcrets &. 
irréguliers, creer des Capitaines dans les Villes 
du Royaume, affranchir les ſerfs de la Coun. 
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ronne , accorder des privileges aux Villes ; aux 
Egliſes, aux Monaſteres, aux particuliers, de- 
fendre le tranſport a PFetranger des vins, deg 
| Hleds , des autres marchandiſes? Veut-1l, portant 
ſes vues plus haut, reformer ſon Royaume, 
promettre a la Nation des tenues regulieres de 
Parlement, defendre les guerres privees , & re- 
deſcendre enſuite dans les details de la proce- 
dure & du commerce? Ces reglemens, ces Cta- 
bliſſemens, ces confirmations, ces privileges, 
ces rèvocations, ces defenſes, ces reformes, 
ces promeſſes legales, toutes ces loix, enfin, 
{ur toutes les matieres, depuis PFinteret general 
du Royaume juſqu'a celui du moindre Citoyen, 
ctoicnt , avant le regne de Philippe de Valois, 
formces ou confirmces au Parlement, le Roi 
abſent , le Roi preſent, par le commun conſen- 
tement, la volonte , Vordonnance, la deliberation, 
la pleine, la diligente, la mure deliberation du 
Parlement, comme le porte le texte des Lon 
elles-mcmes, ou celui des Mandemens données 
par le Roi pour leur execution, La preſence 
du Roi etoit une préſidence. Le Roi Jean le 
declare dans l'Ordonnance rendue a Paris le 
17 Decembre 1352, pour defendre les guerres 
privees durant la guerre avec le Roi d' Angleterre, 

ſous les avons deja défendues, dit ce Prince, 
dans notre Parlement, y prchdant perſonnelle- 
ment, ia Parlamento noſiro perſonnaliter prafe- 
dentes, .« + +. . & la nouvelle defenſe eſt elle- 
meme donnce en Parlement... Datum Pari- 
fris in Parlamento noſtro, .... ſans autre expli- 
cation; preuve ſenſible que les memes termes 
indiquent, dans les anciennes Lox , la preéſi- 
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lence du Roi; & non pas l'aſſerviſſement des 
ſuffrages, comme on voudroit aujourd'hui le 
erſuader. | 

Sous Philippe de Valois, le Roi, ſe renfer- 
mant dans ſon Conſeil prive, & les Loix n'é- 
tant plus donnees en Parlement, mais adreſſces 
zu Parlement, le moment eſt venu d'en recon- 
notrre les veritables droits. Si les anciennes 
(eliberations n'etoient pas libres, ſi le Parle- 
ment n'a pas eu droit de ſuffrage avec le Roi, 
1 le texte des Loix n'offroit aux Peuples que 
image trompeuſe, & non la preuve, & non 
[cffet de ce droit precieux , le Souverain, ſans 
doute , prendra des precautions, afin que ſon 
abſence ne nuiſe pas a ſon autorite; il previen- 
dra les conſequences naturelles des anciennes 
formules : ces formules decifives ne ſeront pas 
remplacees par de nouvelles expreſſions non 
moins preciſes , & les preuves qui ceſſeront de 
ſe trouver dans le corps de la Loi ne reparoi- 
tront pas dans Fenregiſtrement, Cet enregiſ- 
trement ne ſera pas une confirmation raiſonnee 
de la Loi, mais une operation purement mecha- 
nique. Cependant que yoit-on a la ſuite des 
Lox envoyees par Philippe de Valois au Par- 
lement? On y lit tantot les mots ſuivans : lues 
par la Chambre, publiees par ſon ordre; . . .. « 
tantõt ceux-ci: vues, lues & corrigtes en Parle- 


tage. Vues, lues & corrigees en Parlement. Votre 
Parlement, SIRE, ſoumet ces termes A la juſ- 
tice de Votre Majeſte. 8 

Ceſt ainſi que les deliberations libres du Par- 
lement, le Roi preſent, ont fait place aux v&. 


ment, II nous ſemble inutile d'en dire davan- 
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rifications libres du Parlement, le Roi abſent 
Cette liberte des verifications eſt devenue le 
droit public du Royaume. 

Elle a deplu, dans tous les temps, aux am- 
bitieux; mais aufh , dans tous les temps, elle 3 
tire une force nouvelle, un eclat plus vif des 
efforts employes pour Paffoiblir. 

Les perſonnes depravees qui difpoſoient de 
Charles VI, ont, les premneres , _—_ la 
transformation des Seances Royales en Lits de 
Juſtice, pour faire enregiſter leurs volontes au 
lieu de celles du Roi. Mais bientot Charles VI, 
rendu a lui-meme , venoit prefider fon Parle- 
ment, les déſavouer, & faire dechirer en fa 
preſence , apres une deliberation réguliere, des 
Edits hdtivement publies. 

Iſabeau de Baviere reconnoiſſoit les droits 
du Parlement juſques dans les actes que ſa haine 
pour Charles VII lui dictoit contre une Com- 
pagnie fidelle a ſon Roi legitime. 

Que ſeroit devenu Charles VII Dauphin, f 
la liberté du Parlement n'avoit pas fait partie 
de la conſtitution ? 

Le fameux trait du premier Preſident de la 
Vaquerie, A la tete du Parlement; la réponſe 
de Louis XI, la qualification donnee par ce 
Prince aux Membres du Parlement, COfficiers 
eſſentiauæ de la Couronne, ſont afſez connus. 

Frangois ler, qui defiroit ſi ardemment Pen- 
regiſtrement du Concordat, ne vouloit pas que 
J'enregiſtrement portat les caracteres de la con- 
trainte. ; 
Le Chancelier Olivier reconnoiſſoit, en pre- 
ſence du Roi, au Parlement, que le Parlement 
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ttoit inſtitue a l'image du Senat de Sparte, 
our refrener , ce furent les propres termes du 
Chancelier , la puiſſance trop abſolue des Rois, 
& la licence populaire. 


Charles IX faifoit dire au Pape, par ſon Am- 
baſſadeur, que le Concordat n' toit pas une loi, 
parce qu'il n'avoit pus ete librement verifie. 

Le Chancelier de Lhopital , au lit dela mort, 
2 temoigne au Premier Preſident ſon repentir 


de n'avoir pas aſſez reſpectè le droit ſacrè de 
[enregiſtrement. | 


Sous Henri III, les Etats Generaux ont re- 
deme la liberte de nos ſuffrages, & demande 
que les modifications fuſſent publices avec les 
Edits, comme faiſant partie integrante de la 
Loi. 

Sous Henri IV, elle a fauve la Loi Salique 
des erreurs de la Ligue, 


Le Cardinal de Richelieu, en avouant qu'il 
craignoit les Epines des Compagnies , rendoit 
hommage a leurs droits ſans f vouloir. 

Louis XIV, fi jaloux de ſon pouvoir, ſentit 
pourtant que le Dixieme ne ſeroit pas peręu 
lans une verification libre. 


Votre auguſte predecefſeur a reconnu lui- 


meme, malgre tant de ſurpriſes, ce droit in- 
violable. 


Et Votre Majeſtè ne croira pas pouvoir, au 


mepris de ces preuves, ſans Egard pour ces 


exemples, detruire d'un ſeul coup la conſtitu- 


tion, en concentrant le Parlement dans ſa per- 


ſonne. 
Ce qu'Elle a fait, un Regent voudroit le 
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faire; les Conſeillers de Charles VI Pont eſ. 
faye : on ne peut y penſer fans fremir., 

Il eſt vrai, SIRE, que votre Parlement eſt 
le Conſeil de Votre Majeſtè; mais il en eſt le 
Conſeil public, le Conte: legal , non celui dy 
Cabinet. | 

Au Conſeil du Cabinet, le Roi admet, le Roi 
Eloigne qui bon lui ſemble. 

Au Conſeil legal , le Roi ne peut appeller 
ni exclure perſonne. 

Au Conffil du Cabinet, le choix du Prince 
n'eſt ſuivi ni d' examen, ni de ſerment, ni de 
reception deliberce ; au Conſeil legal , le carac- 
tere indelebile d' Officier du Souverain, nc 
imprimè que par une reception libre, precedee 
de Fexamen & du ſerment. 

Le Conſeil du Cabinet a la confiance du Roi; 
te Conſeil public a la confiance du Roi & de 
la Loi. | 

Enfin , au Conſeil du Cabinet, le Roi rend 
PArret. Telles en ſont les formules... le Roi en 
fon Conſeil. ., . le Roi étant en fon Conſel.... 
vu par Sa Majeſte , le Roi en ſon Confell.... Au 
Conſeil public, le Roi annonce YArrct.. .. 
Louis, par la grace de Dieu. . . Vu par la Cour... 
Notredite Cour a ordonne & ordonne..... Si Votre 
Majeſte daigne reflechir fur la difference de ces 
formules, auſſi anciennes que les Arrets eux- 
memes , Elle reconnoitra que les unes ſont des 
ſignes certains de conſultation , & les autres des 
preuves eyidentes de deliberation. 

A Dieu ne plaiſe que ces principes portent 
jamais atteinte au pouvoir legiſlatif de Votre 
Majeſte ! Le droit de yerifier les Loix weſt pas 
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celui de les faire; mais ſi Pautorite qui fait la 
Loi pouvoit encore ſuppleer ou gener la verifi- 
cation, celle- ci n'ctant plus qu'une precaution 
deriſoire, ou qu'une vaine formalite, la volonté 
ge Fhomme pourroit remplacer la volonte pu- 
blique, & Etat tomberoit ſous la main du 
delpotiſme. 

LArrètè du 20 Mars 1766 a conſacrè d'avance 
toutes ces maximes, loin d'ètre en oppoſition 
zwec elles. Cet Arrete maintiendra, dans tous 
les temps, Pautorite royale & la liberté pu- 
bligue, parce qu'il n'a point ſepare les droits 
du Tröne de ceux des Peuples , les devoirs des 
Sets du Serment des Rois, Vinteret de la Na- 
tion aux droits de ſon Chef, de l'intèrèt du 
Chef aux droits de la Nation, & Pexercice du 
pouvoir légiſlatif dans la ſeule perſonne de 
Votre Majeſte, du droit de verification libre 
dans les mains du Parlement, vrai conſiſtoire 
des Rois. Ce ſont les termes de PArrcte, 

puiſqu'il exiſte des devoirs reciproques entre 
les Rois & les Sujets, que deviendroit cette 
yerite dans la pratique, fi les Rois, d'un ſeul 
mot, avoient le droit de reſſerrer les uns, & 
d'etendre les autres, au gre des circonſtances? 


Votre Garde des Sceaux n'a cite qu'à demi 


FArrete du 20 Mars 1766, denaturant ou ſup- 
primant les phraſes dèciſives. Qu'il nous ſoit 
permis, SIRE, d'en porter nos plaintes au pied 
du Tròne. Nous devons également nous plaindre 


des reproches rafſembles a la Seance, dans le 


diſcours du mEme Magiſtrat. Il a trouve le ca- 
ratere de requiſition dans la demande des Etats- 
Gencraux, tandis qu'elle eſt congue dans les 
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termes les plus reſpectueux; il nous a reprochd 
le doute ſur nos pouvoirs en matiere dimpdts , 
tandis que Louis XIV lui-meme doutoit des 
ſiens, & que Vexercice de ces pouvoirs eſt un 
fait recent , qui neſt conſacrè par aucune Loi 
donnee ſur le conſentement libre de la Nation; 
1] a traite nos principes ſur le droit des Etats. 
Generaux, de dofrine nouvelle, irreflechie ; tun- 
dis qu'une foule de Loix & des faits fans nombre 
atteſtent hautement, d'un fiecle a Pautre, ce 
droit impreſcriptible; il a qualifie de concert 
dangereux la concorde indeliberee de toutes les 


Cours, qui, penetrees des memes ſentimens, 


ou frappees des memes coups , ont dit montrer 
une egale prevoyance ou le meme courage; 
enfin il a prefente comme un effet poſſible de 
nos reclamations reſpectueuſes, une fermenta- 
tion, que les Loix ſeules pourroient calmer, 
S'1] arrivoit que Fexercice du pouvoir arbitraire 
la produisit. 

Prevenue par ces inculpations, il n'eſt pas 
Etonnant que Votre Majeſte ait refuſe a nos 

rieres le retour du Parlement de Bordeaux au 
leu de ſes ſèances. Mais a preſent nous oſons 
eſperer que Votre Majeſte, convaincue de nos 
vrais ſentimens, exaucera nos vœux, & rendra | 
cette Compagnie aux Peuples deſoles de on 
reſſort. La retenir a Libourne, Ceſt en priwer 
toutes les Provinces confices A ſes ſoins, & 
c'eſt enfreindre, a Vegard de la ville de Bor- 
deaux , un article precis de ſes capitulations. En 
oppoſant, avec eloges, notre enregiſtrement 
des Aſſemblèes Provinciales a VArret du Parle- 
ment de Bordeaux, contre la formation des 
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mimes Afſemblees dans ſon reſſort avant Venyo1 
des Réglemens, votre Garde des Sceaux ſe ſe- 
r0it-11 flattE qu'un ſentiment perſonnel nous 
fermeroit les yeux ſur Villegalite de cette for- 
mation, fur la clarte , ſur la ſageſſe des Remon- 
trances envoyees par cette Cour au pied du 
Trone , & nous rendroit inſenſibles a la pa- 
tience heroique avec laquelle les Magiſtrats 
confines a Libourne, ſupportent leur diſgrace, 
gen remettent aux Loix , & s'enveloppent de 
leur vertu? | 

Apres avoir montre a Votre Majeſte les dan- 
gers qu'entraineroit pour le Roi & la Nation 
fenle vement de nos minutes; apres avoir prouve 
| droit de ſuffrage du Parlement avec le Roi; 
repouſle les inculpations de votre Garde des 
Sceaux ; rappelle a votre juſtice Petat du Parle- 
ment de Bordeaux, il nous ſera facile de juſtifier, 
en peu de mots, Vuſage des Arretes ſur les re- 
giſlres. Nous eEtendre ſur cet article, ce ſeroit 
abuſer des momens de Votre Majeſte, QuElle 
nous permette , au moins, de lui repreſenter 
que cet uſage immemorial eſt ſouvent le ſeul 
moyen de conſerver, pour Vinteret du Roi lui- 
meme , les . vrais principes, & de concilier le 
zele & le reſpect. | 

Il nous reſte à ſupplier Votre Majeſte de 
porter un regard attentif ſur Vetat de fon 
Royaume. Nous ignorons ſi les ennemis de la 
Magiſtrature & du repos public auront , pour 
quelque temps, la triſte gloire de triompher 
des Loix; mais nous oſons repondre a Votre 


Majeſte du courage & de la fidelite de leurs 
Muüſtres. 
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Ce ſont 1a, SIRE „ les très-humbles & tri, 

reſpectueuſes Remontrances qu'ont cru devot 

preſenter a Votre Majeſte, vos tres-humhles 

tres-obeiflans, tres-fideles & très- affectionntz 
Serviteurs & Sujets, 


Les Gens tenant votre Cour de Parlement. 
py | ENARGS 2 — IEA. IP 
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REPONSE du Roi, du 17 Avril, auxdila 


Remontrances. 


Vai lu vos Remontrances, j'ai voulu y r6 
pondre avec une telle authenticite , que vous 
ne puſhez pas douter de mes intentions, ni 
vous permettre de vous en ecarter, 


Il etoit ſuperflu de me parler de la Loi de 


Penregiſtrement & de la liberté des ſuffrages. 


Lorſque je viens tenir mon Parlement, cel 
pour entendre la diſcuſſion de la Loi que jy 
apporte, & me determiner ſur l' enregiſtremect 
avec plus de connoiſſance de cauſe; C' eſt ce que 
j'ai fait le 19 Novembre dernier. 

Fai entendu tous les avis. 

Il reſt neceflaire de les reſumer que lorſque 
je n'aſſiſte pas a vos deliberations ; la pluralite 
peut ſeule alors me faire connoitre le retultat 
de vos opinions, | | | 
Lorſque je ſuis preſent, Jen juge par mor 
meme. 

Si la pluralitè dans mes Cours foręoit ma vo- 
lontè, la Monarchie ne ſeroit plus qu'une Arif- 
tocratie de Magiſtrats, auſſi contraire aux droits 
& aux intérèts de la Nation qua ceux de l 
Souverainetè. at! 

Ce 
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Ce ſeroit en effet une etrange conſtitution 
que celle qui reduiroit la volonté du Roi à la 
valeur de Popinion d'un de ſes Officiers, & qui 
afſujettiroit le Legiſlateur a avoir autant de vo- 
lontés qu'il y auroit de deliberations diffèrentes 
dans les diverſes Cours de Juſtice de ſon Royaume. 

je dois garantir la Nation d'un pareil mal- 
heur. | 


Tout a été legal dans la Seance du 19 No- 
yembre. | 

La deliberation a ete complette , parce que 
toutes les opinions ont Ete entendues. 


Les avis n'ont pas été recomptes parce que 
jetois preſent, 


La pluralite ne doit pas ètre formee, lorſ- 
qu'elle ne doit pas prevaloir. 


A 


Il y a eu Arret, parce que toutes les fois 
que je tiens mon Parlement pour un objet d' ad- 
miniſtration ou de legiſlation, il n'y a d'Arrèt 
que celui que j'ordonne de prononcer. 

Fai donc dit reprouver votre Arrete, & je 
vous defends den prendre de pareils a Vavenir. 
Ceſt purer, & non pas altèrer vos Regiſtres, 
que d'en retrancher une erreur , que je veux 
bien n'attribuer qu'a un moment de ſurpriſe & 
- Cillufion, 

De combien de Loix utiles, qui font journel- 
lement la regle de vos Jugemens, la France 
n'eſt-elle pas redevable à Pautorite de ſes Rois, 
qui les ont fait enregiſtrer , non-ſeulement ſans 
egard a la pluralite des ſuffrages, mais contre 
cette phuralite meme, & malgre la reſiſtance 
des Parlemens! 6 | | 

Ces principes doivent Etre la regle de votre 
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conduite, Je ne ſouffrirai jamais qu'il y ſoit 
donne la plus legere atteinte, 


Le Samedi 3 Mai 1788, les Chambres af. 
ſemblees, les Pairs y ſèant, un de Meſſieurs (i) 
pria M. le Premier Preſident de vouloir bien 
mettre en deliberation ce qu'il convenoit de 
faire ſur Petat ou ſe trouvoit la choſe publique 
& ſur les malheurs qui paroifſoient menacer |, 
Magiſtrature. 


La matiere miſe en deliberation : 


La Cour, toutes les Chambres afſemblees, 
les Pairs y ſèant, avertie par la notoriete publi- 
que, & par un concours de circonſtances ſuff- 
ſamment connues, des coups qui menacent la 
Nation en frappant la Magiſtrature: 
Conſidèrant que les entrepriſes des Miniſtres 
ſur la Magiſtrature ont evidemment pour cauſe le 
parti quia pris la Cour, de refifter a deux impots 
deſaſtreux, de ſe reconnoitre incompetente en 
matiere de ſubſides, de ſolliciter la convocation 
des Etats Generaux , & de reclamer la libertè in- 
dividuelle des Citoyens. | 
Que ces memes entrepriſes ne peuyent par 
conſequent avoir d'autre objet que de couvrir, 
sil eſt poſſible, ſans recourir aux Etats Gènèraux, 


les anciennes diſſipations, par des moyens dont 


la Cour ne ſeroit pas le temoin, ſans y mettre 
obſtacle : ſon devoir l'oblige d'oppoſer, avec 
une conſtance 1nebranlable , Vautorite des Loix, 
la parole du Roi, la foi publique, & Vhypotheque 
aſſignce ſar les im õts, a tous les plans qui pout- 


1 
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(1) M. Duval d'Eprémeſnil. 
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wient compromettre les droits & les engagemens 
de la Nation : 


Confiderant enfin que le ſyſtème de la ſeule 
yolonte , clairement exprimè dans les differentes 
reponſes ſurpriſes au Seigneur Roi, annonce, de 
la part des Miniſtres, le funeſte projet d'anèan- 
tir les principes de la Monarchie, & ne laiſſe à 
la Nation d' autre reſſource qu'une declaration 
preciſe par la Cour des maximes qu'elle eſt char- 
gee de maintenir, & des ſentimens qu'elle ne ceſ- 
era pas de profeſſer: {Es 


Declare que la France eſt une Monarchie gous 
yernce par le Roi, ſuivant les Loix: 


Que de ces Loix, pluſieurs, qui ſont fonda- 
mentales, embraſſent & conſacrent : 


Le droit de la Maiſon regnante au Trone, de 
male en male, par ordre de primogeniture, a 
Fexcluſion des filles & de leurs deſcendans : 


Le droit de la Nation, d'accorder librement 
les Subſides, par Vorgane des Etats-Generaux , 
reeulicrement convoques & compoſles : 


Les coutumes & les capitulations des Provinces: 

L'inamovibilitè des Magiſtrats: 

Le droit des Cours, de yerifier dans chaque 
province, les volontes du Roi, & de wen ordon- 
ner Penregiſtrement qu' autant qu'elles ſont con- 
formes aux Loix conſtitutives de la Province, 
ainſi qu aux Loix fondamentales de Etat: 


Le droit de chaque Citoyen, de n'etre jamais 


les Juges nature;s , qui ſont ceux que la Loi lui 
deſigne: 


D 2 


traduit en aucune matiere pardevant d'autres que 


5 xn. -- wo — 22 — 


cas, sen éècarter: que ces principes également 


ne doit, ni n'entend autoriſer, par ſa conduite, 


duiroit a P'impuiſſance de maintenir par elle— 
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Et le droit, ſans lequel tous les autres ſont 
inutiles, celui de n'etre arrete par quelque ordre 
que ce ſoit, que pour ètre remis ſans delai entre 
les mains de Juges competens. | 


Proteſte ladite Cour contre toute atteinte Cui 
ſeroit portée aux principes ci-defſus exprimès. 
Declare unanimement qu'elle ne peut, en aucun 


certains obligent tous les membres de la Cour, 
& ſont compris dans leur ſerment; qu'en con- 
ſequence aucun des membres qui la compoſent 


la moindre innovation a cet egard ; ni prendre 

lace dans aucune Compagnie, qui ne ſeroit pas 
fa Cour elle- mème, compoſee des memes per- 
ſonnages, & revètue des memes droits; & dans 
le cas ou la force, en diſperſant la Cour, la re- 


meme les principes contenus au preſent Arrete, 
Jadite Cour declare qu'elle en remet , des a pre- 
ſent, le depot inviolable entre les mains du Rot, 
de ſon auguſte famille, des Pairs du Royaume, 
des Etats Generaux , & de chacun des Ordres | 
rèunis, ou ſéparès, qui forment la Nation. 


Ordonne en outre ladite Cour, que le preſent | 
Arrete ſera, par le Procureur General du Roi, 
envoyè incontinent aux Bailliages &SEnechauſlees | 
du reſort, pour y ètre lu, publie & regiſtre, & 

ue le Procureur General du Roi rendra compte 
a la Cour de cet envoi Lundi prochain. | 


A la mEme Seance furent arrètées les itéra- 
tives Remoatrances ſur la Seance Royale & fur } 
la Réponſe du Roi auxdites Remontrances. 
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tEMONTRANCES DU PARLEME NT. 
SIRE, 


La reponſe de votre Majefte, du 17 de ce mois; 
eſt affligeante ; mais le courage de votre Parle- 
ment. n'en eſt point abattu. L'excès du deſpo- 
tiſme etoit Punique reſſource des ennemis de la 
Nation, & de la yerite : ils n'ont pas craint de 
employer: leur ſucces eſt le preſage des plus 
grands maux. Les prèvenir, Sil eſt poſſible, 
ſera, juſqu'au dernier moment, l'objet du zele 
de votre Parlement: par ſon ſilence, il trahi- 
roit les plus chers interets de Votre Majeſté, 
en livrant le Royaume à toutesWes invaſions 
du pouvoir arbitraire. Telle, en effet, feroit la 
conſequence des maximes ſurpriſes a Votre Ma- 
jeſte. Si vos Miniſtres les faiſoient prevaloar , 
nos Rois ne ſeroient plus des Monarques; mais 
des Deſpotes: ils ne regneroient plus par la 
Loi, mais par la force, ſur des eſclaves ſubſti- 
tues a des ſujets. 

La marche des Miniſtres ambitieux eſt tou- 
jours la meme : etendre leur pouvoir ſous le 
nom du Roi, voila leur but: calomnier la Ma- 
giſtrature, voila leur moyen. Fideles a cette 
ancienne & funeſte d nous imputent 
le projet inſenſè, d' tablir dans le Royaume une 
Ariſtocratie de Magiſtrats. Mais ! quel moment 
ont-11s choiſi pour cette imputation? Celui oui 
votre Parlement, eclaire par les faits, & reve- 
rant ſur ſes pas, prouve qu'il eſt plus attachs 
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2 droits de la Nation, qu'a ſes propres exem 
es. 

= La conſtitution frangoiſe paroiſſoit oublice, 
on traitoit de chimere Paſſemblee des Etats Ge 
ncraux, Richelieu, & ſes cruautes ; Louis XIV, 
& 1a gloire ; Ja Regence & ſes deſordres ; les 
Miniſtres du feu Roi, & leur infenfibilite , ſem- 
bloient avoir pour jamais efface des eſprits & 
des cœurs, juſqu'au nom de la Nation: tous les 
Etats par od paſſent les Peuples pour arriver à I 
bandon d' eux-mèmes; terreur , enthouſiaſme, 
corruption, indifference , le Miniſtere n'avoit 
rien neglige pour y laifſer tomber la Nation 
francoiſe, Mais il reſtoit le Parlement: on le 
croyoit frappè d'une lethargie , en apparence, 
univerſelle; on ſe trompoit. Averti, tout-i- 
coup, de l'éëtht des Finances, force de s'expli- 
quer ſur deux Edits defaſtreux ; il s'inquiette, 
1] ceſſe de fe faire illuſion : il juge de Pavenir 
par le paſſè, il ne yoit pour la Nation qu'une 
reſſource; la Nation elle-meme. Bientòt, apres 
de mũres & ſages reflexions , il ſe decide, il 
donne a Puniyers Fexemple inoui d'un Corps 
antique, d'un Corps accredite, tenant aux ra- 
cines de VEtat, qui remet de lui-mème à ſes 
Concitoyens un grand pouvoir, dont il uſoit 
pour eux, depuis un ſiècle, mais ſans leur con- 
ſentement expres. Un prompt ſucces repond a 
ſon courage : le 6 juillet , 1] exprime le vœu 
des Etats Generaux ; le 19 Septembre il declare 
formellement ſa propre incompetence 3 le 19 
Novembre, Votre Majeſte annonce elle-meme 
les Etats Generaux ; le ſurlendemain, elle les 
promet, elle en fixe le terme; ſa parole eſt ſa- 
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ere. Qu'on trouve ſur la terre, qu'on cherche 
dans Phiſtoire un ſeul Empire oli le Roi & la 
Nation aient fait auſſi paiſiblement d'auſſi grands 
pas, en auſſi np de temps; le Roi vers la 
juſtice , & la Nation vers la liberté. Les Etats 
Generaux ſeront donc afſembles ! Les Etats Ge- 
neraux rentreront dans leur droit! Nous pou- 
vons le demander a vos Miniſtres: a qui le Roi 
doit-il ce grand deſſein? A qui la Nation doit- 
elle ce grand bienfait? Et vos Miniſtres oſent 
nous iaccuſer auprès des Peuples, aupres du 
Roi, d' aſpirer au pouvoir ariſtocratique ! On 
navoit pas ſonge a nous faire ce reproche en 
1697 , quand votre Parlement enregiſtroit la 
capitation; en 1710, quand il enregiſtroit le 
dixieme; depuis 1710, juſqu'en 1782, quand 
il en conſentoit la prorogation, ou meme Pac- 
croiſlement , par le moyen d'un troifieme Ving- 
tieme. Quel eſt donc ce nouveau zele ? Les Mi- 
niſtres ne doutent pas de nos pouvoirs, les 
Miniſtres rendent juſtice a nos bonnes inten- 
tions, tant qu'ils eſperent abuſer de nos ſuf- 
frages pour accabler la Nation d' emprunts ou 
d'impòts, & ne voient plus en nous que d am- 
biteux Ariſtocrates, quand nous refuſons de fa- 
voriſer, ou de partager leur deſpotiſme. 


Non, SiRe, point d' Ariſtocratie en France, 
mais point de Deſpotiſme. Telle eſt la conſtitu- 


tion: tel eſt auſſi le vœu de votre Parlement, 
& l'intèrèt de Votre Majeſté. 


Qu'on admette un moment les maximes ſur- 
* 0 F p 2 
priſes a Votre Majeſte ; que ſa ſeule volonte 
tafſe PArret en matiere d'adminiſtration, ou de 
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legiſlation, & que les conſequences Eclairent 
enfin ſur le principe. 

L'heritier de la Couronne eſt nommè par la 
Loi: la Nation a ſes droits, la Pairie a les ſiens; 
la Magiſtrature eſt inamovible; chaque Province 
a ſes coutumes, ſes capitulations , chaque ſujet 
a ſes Juges naturels; tout Citoyen a ſes pro- 
prietes ; sil eſt pauvre, il a du moins la liberté. 

Or, nous oſons le demander, quels ſont les 
droits, quelles ſont les Low qui pourroient re- 
ſiſter a la pretention annoncee par vos Miniſ- 
tres ſous le nom de Votre Majeſte ? Sa ſeule 
volonte fera l'Arrèt en matiere de Legiſlation! 
Elle pourra donc par une Loi, diſpoſer de la 
Couronne , choiſir ſon heritier, ceder ſes Pro- 
vinces , priver les Etats Generaux du droit d'ac- 
corder les ſubſides; denaturer la Pairie, rendre 
la Magiſtrature amovible, changer les Coutu- 
mes, intervertir l'ordre des Tribunaux, $'inve(- 
tir elle-meme du droit de juger ſeule, ou de 
choiſir les Juges en matiere civile, en-matiere 
criminelle ; ſe declarer enfin coproprietaire des 
biens de ſes Sujets, & maitreſſe de leur li- 
berté? 2 

L'Adminiſtration embraſſe les emprunts & les 
impòôòts. La volonte du Roi fera l'Arrèt: le Roi 
pourra donc enfin creer a ſon gre les emprunts 
& les 1mpots ? 

S'il plaiſoit au Roi, trompè, de ſupprimer, 
&, ſur le champ, de recréer toutes les Cours 
Souveraines de ſon Royaume, pour les borner 
a rendre la juſtice; s'il lui plaifoit de tranfplan- 
ter d'une Province a autre, des Citoyens, 
des Magiſtrats, des familles, des compagnies 
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entieres; sil lui plaiſoit d'elever, ſur les ruines 
de Vancienne Magiſtrature, un Corps unique, 
qui füt un ſimulacre de liberté, mais un inſtru- 
ment de ſervitude : s'il lui plaiſoit, par Veffet 
une ſurpriſe encore plus funeſte, de laiſſer les 
Miniſtres ſemer la diviſion parmi les Magiſtrats, 
nous oppoſer les uns aux autres, nous placer 
entre Fopprobre & la diſgrace, choiſir dans les 
Parlemens ceux qui perdroient, ceux qui con- 
ſerveroient le droit de verification ; il faudroit 
donc quitter ſon domicile, renoncer à ſon pays, 
ſe depouiller de ſes affections, s arracher a ſes 
Contreres, violer ſon ſerment, trahir VEtat , & 
sgexpoſer au deshonneur, ou ſe livrer aux coups 
du Deſpotiſme, & tout cela, ſur un ſeul mot 
de la bouche du Roi! 

Dira-t-on que le Roi n'abuſera jamais du droit 
qu'on lui ſuppoſe ? qu'il ſera toujours juſte ? 
que ſes Loix & ſes Arrets reſpecteront toujours 
les droits de tous, depuis ſon fils aine, juſqu'au 
dernier de ſes Sujets? Votre Parlement, SIRE , 
ſera force de rẽpondre, que la ſuppoſition eſt 
impoſſible; que les Rois ſont hommes, qu'il 
neſt point homme infaillible : & ceſt preciſe- 
ment parce qu'il n'eſt pas donnè aux Rois d'Ctre 
toujours en garde contre Perreur , ou Ja ſèduc- 
tion ; c'eſt pour ne pas abandonner la Nation 
aux malheureux effets des volontes ſurpriſes , 
que la conſtitution exige , en matiere de Loix, 
la verification. des Cours; en matiere de ſub- 
ſides, Poctroi prealable des Etats Generaux ,, 
pour Etre stir que la volonte du Roi ſera con- 


forme à la Juſtice, & ſes demandes aux beſoins 
de TEtat. | | 
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Le droit d'accorder librement les ſubſides; 
ne fait pas des Etats Generaux, une Ariſtocra- 
tie de Citoyens : le droit de verifier librement 
les Loix, ne fait pas des Parlemens une Ariſ{. 
tocratie de Magiſtrats. 

On eſt gouverne par des Ariſtocrates; mais 
votre Parlement n'aſpire point a gouverner, 
Dans ſes Jugemens, il eſt ſoumis aux Loix; (a 
volonte well rien. Il prononce, mais la Loi a 
decide. Nous faiſons gloire d'en convenir, & 
nous aimons A retrouver dans la memoire de 
nos Concitoyens, cette phraſe uſitèe: La Cour 
ne peut ſe diſpenſer de rendre tel Arret, Ils ont rai- 
ſon : cette phraſe qui rend hommage a la juſtice 
de votre Parlement, rappelle ſes devours. La 
Cour ne peut ſe diſpenſer de juger ſuivant la 
Lot : la F bak ne peut ſe diſpenſer de remon- 
trer ſuivant la Loi: la Cour ne peut ſe diſpenſer 
de reſiſter avec reſpect, ſuivant la Loi. 

S'enſuit- il cependant que votre Parlement pre- 
tende reduire la yolonte du Roi à la valeur de 
Fopimon d'un de ſes Officiers ? Non, SIRE, il 
eſt au pied du Trone pour Pappuyer & Veclai- 
rer; cette place ſuffit a ſon ambition, Ses droits 
memes les plus certains, il ne ſgait les expri- 
mer qu' en termes reſpectueux: mais le reſpec 
weſt pas incompatible avec la liberté. 

S'agit- il d'un proces ? le Roi n'a point de vo. 
lonté. La Loi eſt faite: elle doit decider ; il eſt 
le premier Juge. Votre auguſte Predecefleur Ia 
reconnu dans Iaffaire de Bretagne; la plupart 
des temoins de ſon avis ſiégent encore au Par- 
lement & dans votre Conſeil. On affecte, il eſt 
vrai, de repandre la maxime contraire : on pre- 
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tend que les biens, la vie, la liberté, Phonneur 
des Citoyens ſont dans la main du Roi: pré- 
ſent , dit-on, il fait VArret ; abſent, il peut le 
changer. La ſervitude elle-meme ne tiendroit 
pas un langage plus vil; mais du moins vos 
Miniſtres n'ont pas encore pouſſè les choſes juſ- 
ues- la. 

Hagit-il d'un ſubſide? Ceſt A la Nation de 
Paccorder. La liberte des Etats Generaux n'a pas 
encore fait la matiere d'un doute. 

H'agit-il d'une Loi ? c'eſt aux Cours A la vé- 
nfer : mais le droit de verifier les Loix n'etant 
pas celui de les faire, les Cours ne peuvent ni 
torcer ni ſuppleer la volonte du Roi. Votre Par- 
lement, SIRE, Va deja proteſte, 8 le repetera 
auſſi ſouvent que ſes Miniſtres tacheront d' obſ- 
curcir cette verite. 

Au reſte, dans leur propre ſyſteme, la plu- 
ralite meme n'a pas rs connue de Votre Ma- 
jeſté, le jour de fa ſeance. Il eſt inconcevable 
que les Miniftres diſtinguent le reſultat des opi- 
nions, de la pluralite ; comme f la pluralité 
netoit pas ce rèſultat! & qu'ils veuillent per- 
ſuader à Votre Majeſtè que, pour avoir entendu 
des opinions iſolèes, Elle a pu juger par elle- 
meme du reſultat qu'auroient donne les opi- 
nions recueillies ; comme s'ils 1gnoroient que 
les premiers opinans ſont quelquefois ramenes 
par les derniers! | 
S1l etoit arrive que votre Parlement eut re- 


tuſe des Loix utiles, il faudroit plaindre Vhu-, 


manite, ſans rendre le Roi deſpote, ſans de- 
truire la conſtitution , ſans Etablir la ſervitude 


par le ſyſteme de la ſeule yolonte, Mais eſt vrai 


. 
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2 votre Parlement ait a ſe reprocher des ref 
de cette eſpece? Il oſe demander quelles ſont les 
Loix utiles qui font la regle de ſes jugemens, 
& dont la France eſt redeyable a Pautorite ab- 
ſolue de ſes Rois. ä 

Ce reſt pas le Concordat : le Parlement en 
a differe, il eſt vrai, la publication; mais toute 
la France penſoit comme lui. Votre Majeſte ni 
gnore pas que cette Loi faiſoit gemir également 
PEgliſe & TEtat. 

Ce reſt pas POrdonnance de Moulins : le 
Parlement a combattu, non pas la Loi, mais 
Particle II de cette Loi, lequel portoit atteinte 
aux droits ſacrès de l'enregiſtrement; article de- 
plorable , le premier de ſon genre, & le ſujet 
du repentir de Lhopital mourant ! 

Ce reſt pas l'Ordonnance de 1629, vulgai- 
rement appellee le Code Michaut. L'article LIll 
offroit le meme vice, que le deuxieme article 
de celle de Moulins. Le Code Michaut enre- 
giſtrè en Lit de Juſtice, n'a pas eu d'execution, 

Ce reſt pas YOrdonnance de 1667 : on peut 
dire, au contraire, qu'elle fut en partie Tou- 
vrage du Parlement. Ses Deputes l'ont concer- 
tee avec les Commiſſaires du Confeil: ceux-ct | 
ſoumettoient les articles au Roi; les Deputes } 
du Parlement en rendoient compte a leurs Cham- | 
bres reſpectives. On reportoit aux conferences, 
les intentions du Roi & les reflexions des Cham- 
bres : POrdonnance fut enfin redigee, Cette Lo! 
Etoit utile, mais le titre premier, qui détruiſoit 
le droit de verification, Etant inadmiſſible , Louis 
XIV crut avoir beſoin d'un Lit de Juſtice : c 
toit ſans doute le moyen de compromettre Pe. 
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xicution de l'Ordonnance. Voici Vevenement * 
le Parlement eut le courage de ne, pas recon= 
noitre le premier titre, & la ſageſſe de conſa- 
crer par ſes Arrets le ſurplus de POrdonnance. 

Lui ſeroit-il permis d'oppoſer a fon tour, aux 
ennemis du droit de verification, la foule des 
Loix tacheuſes, dues au Lit de Juſtice ? Sans re- 
monter plus haut que la Regence, ſi depuis cette 
epoque , nos loix, nos mceurs, la fortune pu- 
blique , tous les etats, toutes les compagmes , 
la plupart des familles ont Eprouve tant de ſe- 
coufles , ne ſont- ce pas les triſtes fruits du pou- 
voir arbitraire, maniteſtes par des Lits de Juſtice ? 
Si les impots n'ont fait qu'augmenter les de- 

enſes, n'eſt- ce pas un er de la ſecurite que 
les Lits de Juſtice inſpiroient aux Miniſtres ? Si 
Feconomie a pris ſerieuſement la place de Pau- 
torite „ n'eſt-ce pas au moment ou les Miniſtres 
ont ceſſè de compter ſur la meme facilite ? Le 
regne du feu Roi, (pourquoi le tairions- nous? 
au defaut du Parlement, l'Hiſtoire Pobſerve- 
roit); ce regne marque par tant de Lits de Juſ- 
tice, Feſt auſſi par Vexces des impòts, des em- 
prunts & des profuſions. 

En vain, pour juſtifier le deſpotiſme, on 
affecte de craindre pour le Legiſlateur. 1! aura 
donc autant de volontes, que de Cours, dans ſon 
Royaume 2 Telle eſt PobjeQion de vos Miniſ- 
tres. La reponſe eſt dans Hiſtoire, la reponſe 
eſt dans les Loix. Un ſerment general, celui du 
Sacre, lie à toute la France, ſon Souverain. 
Mais le Roi ne regne pas ſur toutes les Pro- 
vinces, au meme titre: en Normandie, en Bre- 
tagne, en Guienne, en Languedoc , en Pro- 
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vence, en Dauphine, en Alſace, en Bourgogne; 
en Franche-Comte, dans les Pays conquis, dang 
F les Pays unis, diffèrentes conditions reglent Vo- 
béiſſance. En Béarn, le premier article de la 
Coutume eſt un ſerment du Roi, d'en reſpecter les 
privileges. Ce ſerment eſt renouvelle a chaque 
. regne, par le Roi en perſonne, aux Deputes des 
Etats de cette Province, apres quoi la Province 
prete le ſien: vous Tavez, SIRE, renouvyelle 
2 vous mème. La volontè du Roi, pour Etre juſte, 
'$ doit donc yarier ſurvant les Provinces : ce ne 
ſont point les Cours qui Fenchainent , mais les 
3 principes. Chaines heureuſes ! qui rendent plus 
| ſolide le pouvoir legitime ! Chaque Province a 
demande un Parlement pour la defenſe de ſes 
droits particuliers. Ces droits ne font pas des 
4 chimeres, ces Parlemens ne ſont pas des vaines 
d inſtitutions ; autrement le Ro1 pourroit dire, a 
5 la Bretagne: je vous Ote vos Etats; ala Guienne, 
Jabroge vos capitulations; aux Peuples du 
Bearn, je n'entends plus vous preter de ferment; 
; a la Nation meme, je veux changer celui du 
7 Sacre ; a toutes les Proyinces , vos libertes 
| ſont des chaines pour le Legiſlateur , vos Par- 
| lemens Pobligent 5 varier ſes volontes ; j abolis 
; vos libertés, je détruis vos Parlemens .. . ll 
eſt certain qu'alors, la volonte du Roi pourroit 
etre uniforme. Mais, SIRE, ah! qu'il ſoit per- 


1 mis au Parlement, d'en concevoir quelques 
1 alarmes ! Seroit- elle juſte, ſeroit- elle prudente, 
ſeroit- il enſin poſſible que vos Miniſtres euſſent 


forme de tels projets? Ce reſt ni Vintention, 
ni Pinteret de Votre Majeſte. | 
Pour votre Parlement, ſes principes , ou plu- 
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tot, SIRE , ceux de VErat qui lui ſont confiés, 
{ont immuables : il n'eſt pas en ſon pouvoir de 
changer de conduite. Quelquefois les Magiſtrats 
ſont appelles a $'1mmoler aux Loix : mais telle 
et leur honorable & perilleuſe condition, qu'ils 
doivent ceſſer d'ètre, avant que la Nation ceſſe 
(ere libre. 
Ce ſont-là, SIRE, les tres-humbles & tres- 
reſpectueuſes Remontrances de vos tres-humbles, 
tres-oberfſans, & tres-fideles Sujets, 


Les Gens tenant votre Cour de Parlement, 
A Paris, ce 4 Mai 1788. 


(1) Le lundi 5 Mai, toutes les Chambres aſ- 
ſemblces , les Pairs y ſèant, au nombre de dix, 
un de Meſſieurs (2) denonca a la Cour un Im- 
prime ayant pour titre: Arrete du Parlement, du 
3 Mai 1788, & contenant, entrautres falſifi- 
cations, au lieu de ces, mots: les entrepriſes des 
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(1) Le recit des Evenemens des 5 & 6 Mai a été im- 
pins, Capres le manuicrit du RedaReur , en differentes 
E:1:0ns z il nen eſt pas une ſeule ou les Editeurs ne 
ſe (ment permis d'alterer eflentiellement le manuſcrit, 
fort dans ſes taits, foi: dans les reflexions ; pluſieurs ont 
eie eme 1uſqu'a y ajouter un titre tres-deplace , & des 
diclamations propres a diminuer la confiance du lecteur 
dens lu verite des evenemens : ils ſont aſtez triſtes par 
en- memes, & la fimple verite paroitra peut-etre en- 
core myrgitemblable à la poſterite. Le recit exact des 
tory, emé de quelques réflexions qui naiſſent de la 
che meme, peut ſeul convenir à la gravite d'un tel 
lalct. On ie fait done un devoir de ret.blir ici le ma- 
nuctit du R&4aGteur dans toute ſa pureté. | 


(2) M. Duval d'Epremeſnil, 
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Miniſtres ſur la Magiſtrature, ceux=Ci : les ent; 
priſes de S. M. ſur la Magiſtrature. 

Il fut arrete que Vimprime ſeroit remis entre 
les mains des Gens du Roi, pour donner leurs 
concluſions ſur le champ. 

Les Gens du Roi entres, M. le Premier Pré. 
ſident leur fit part de l'Arrèté; ils demanderent 
a ſe retirer au Parquet pour rediger leurs con. 
cluſions. Etant rentres peu de temps apres, 
Me Antoine-Lows Seguer portant la parole, 
ont dit: 


M ESSIEURS, 


Nous venons de prendre communication de 
IImprime que la Cour nous a fait remettre, 
Outre la clandeſtinite & le detaut du nom d'Im- 


primeur & du lieu de Vimprefſion, nous y 
avons remarque, avec indignation, des mots 


ſupprimes, & qui ſont remplaces par deslettres 
initiales; en ſorte que, par cette alteration eri- 
minelle, & cette abreviation , auſſi inſidieuſe 
que temeraire, il ſemble qu'on ait cherche a 
donner le change au public, & a preſenter un 
ſens directement oppoſe aux veritables inten- 
tions de la Cour. Elle eſt trop penetree du reſ 


pect qu'elle doit a ſon Roi, & dont elle ne 


Secartera jamais, pour ſe permettre de pareilles | 
expreſſions, & ſa fidelite exige non-ſeulement 
un defayeu authentique , mais une fletriflure 
eclatante, Elle ſe doit a elle-meme cette eſpece 
de reparation publique, & a toute la France, 
un temoignage ſolemnel de la pureté de ſes 
ſentimens. 
Ceft objet des concluſions par ecrit que 
nous 


_. 3 
nous avons priſes , & que nous laiffons à la Cour. 
Et ſe ſont les Gens du Roi retires, 


La matiere miſe en dEliberation, il a été 
rendu ! Arrèt ſuivant. 


Vu par la Cour, &c. VArtete du 3 de ce 
mois, conęu en ces termes: La Cour, avertie 
par la notoriete publique, &c. &c. , 


Vu pareillement un Imprime commencant 
par ces mots, &c, dans lequel Imprime ſe trouve, 
entr autres falfifications , au lieu de ces mots: 
les entrepriſes des Miniſtres ſur la Magiſtrature , 
ceux- ci: les entrepriſes de S. M. ſur la Magiſtra- 
ure; La Cour a ordonne & ordonne que ledit 
Imprime ſera lacere & briile au bas du grand 
eſcalier du Palais, par VExecuteur de la Haute- 
Juſtice , comme contenant une falſification in- 
fidieuſe, contraire au reſpect du au Roi, & 
faite a deſſein d' imputer a la Cour des ſentimens 
& des expreſſions incompatibles avec le profond 
reſpect pour la perſonne ſacrèe du Roi, dont la 
Cour ne s' cartera jamais, & ne ceſſera jamais 
de donner Pexemple aux autres citoyens, a 
quelque extremits qu'elle ſe trouve reduite z 


ordonne en outre que le preſent Arret ſera - 


oe „audience tenante , & porte au Roi par 
le Premier Preſident (1). 

Enſuite M. Duval d'Epremeſnil rendit compte 
a Ia Cour des tentatives faites, la nuit prece= 
dente, pour l'enlever de fa maiſon. 1 

M. Goiſlard de Montſabert ayant pareillement 
(i) La redaction de cet Arret fut encore Touvrage de 
M. d Eprémeſnil. e 
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rendu compte de ſemblables tentatives pratiquees 


contre lui, Von mit en deliberation ce qui 
convenoit faire a ce ſujet. 

La matiere miſe en deliberation , on prit 
PArrete ſuivant. 

La Cour deliberant ſur le recit fait par MM, 
Duval & Goiſlard des meſures priſes la nuit 


derniere pour les enlever de leurs maiſons. 


Conſidè rant que les Miniſtres, loin d'@tre ra. 
menes aux principes de la monarchie par les de. 
marches de la Cour toujours légales & toujours 
reſpectueuſes envers le Roi, ne s occupent au 
contraire qua deployer toutes les reſſources du 
deſpotiſme qu'ils Sefforcent de ſubſtituer aux 
loix; | reg: | 

Que les Miniſtres viennent encore Cattenter 
A la liberte de deux Magiſtrats de la Cour, dont 
tout le crime eſt d avoir uni leur zele a celui de 
la compagnie , pour defendre les droits les plus 
facres de la nation. 

Confiderant en outre que les ordres particuliers 
qui violent 2 bo des citoyens, les mettant dans 
Pimpuiſſance de recourir aux loix, & ne tendant 
pas a remettre ſans delai les perſonnes arretees 
entre les mains de Juges competens , n'obligent 
pas legalement les citoyens. | 


A mis & met MM. Duval, Goiſlard & tous 
les autres Magiſtrats & Citoyens ſous la ſauve- 
garde du Roi & de la Loi. | 
Et cependant a arrete que M. le premier Pre- 
ſident, deux de MM, les Préſidens (1) & quatre 


——_— 
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(1) MM. d'Ormeſſon & Saron, 
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de MM. les Conſeillers (1) ſe tranſporteront ſur- 
le-champ. a Verſailles, a l'effet de repreſenter 
zu Roi Pexces des malheurs qui menacent la 
nation, & le ſupplier d'ecouter dans ſa ſageſſe 
autres conſeils que ceux qui ſont prets d en- 
trainer P'autorité 528 & la libertè publique 
dans un abyme, dont il deviendroit peut- etre 
impoſſible au zele des Magiſtrats de les tirer. 

A arrete en outre que Ta Cour attendra, ſans 
deplacer le retour de M. le premier Preſident & 
des Deputes de la Cour; & quexpedition, en 
forme du preſent arrete, ſera delivree à chacun 
de MM. Duval & Goiſlard. 

Les Deputes ſont partis ſur le champ, & les 
Chambres ſont reſtèes aſſemblèes juſqu'a leur 
retour. , 

Vers les onze heures du ſoir, les Gardes- 
Frangoiſes commencerent a s'emparer des cours 
du Palais & du grand eſcalier du Mai. 

A minuit un quart , commenca la ſcene dèſaſ- 
treuſe, dont Phiſtoire d aucun peuple ne fournit 
dexemples. þ 

Les Gardes-Francoiſes ,/ la bayonnette au bout 
du fuſil , precedes de Sapeurs, commandes par 
le Capitaine Vincent d' Agouſt, s' emparerent de 
toutes les avenues du Palais, & inveſtirent la 
Grand-Chambre. Des cet inſtant, toute commu- 
nication fut interceptèe, au point que toutes les 
perſonnes etrangeres qui ſe trouvoient dans la 
Grand-Chambre, ne pouvoient plus en ſortir. 
Les Gens du Roi eux-memes, renfermes dans. 
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(i) MM. d Ammecourt, Robert de Saint-Vincent , 
Amelot , Barbier d'logreville, * 
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ils fe refugierent a la Chambre Saint-Louis, 
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leur Parquet, ne pouvoient plus communiquer 
avec la Cour; & il a fallu un nouvel Ordre 
pour leur procurer par la ſuite cette liberté. 

La Cour ayant voulu deliberer ſur cet évé- 
nement, la preſence des etrangers genoit la dé 
liberation. On agita la queſtion de ſavoir ſi la 
choſe ètoit poſſible; on obſerva que cela etoit 
abſolument contre la regle ; & on conclut que, 
malgre le peril urgent, il ctoit impoſſible de de- 
hberer devant des etrangers, 

Quelqu'un stant appergu 2 les ſoldats ne 
&*etoient pas encore empares de la petite porte 
qui conduit à la buvette, en avertit. Alors, on 
invita les etrangers a ſe retirer par cette porte; 


ol ils reſterent confignes juſqu'au lendemain 
matin. | 
Cette portion du public etoit compoſee dela 
plus haute nobleſſe du Royaume; c'etoient les 
8 ou amis des Ducs & Pairs fie ang des 
refidens & autres Magiſtrats. Cinq minutes plus 
tard , il devenoit impoſſible de faire retirer ces 
Etrangers, la conſigne etant de ne laiſſer ſortir 
erſonne de la Grand-Chambre, $1 ces gentils- 
ommes, temoins de Fentree du ſieur d'Agouſt, 
euſſent, par des murmures ou meme d'une ma- 
niere plus marquee , fait connoitre leur indi- 
gnation, au moindre bruit les Gardes-Frangoiſes 
torcoient les portes, & la Grand-Chambre pou- 
voit Etre arroſéèe du ſang de Pelite de la No- 
bleſſe & de la Magiſtrature, La ſeule poflibilite 
de ce malheur, dont le hazard nous a preſerves, 
fait frémir. | E260 4 
En effet, preſqu'auſli-tot après la retraite de 


(6) 
tes Etrangers , la Garde Sempara de ce derniey : 
ſte; & des ce moment, aucuns Pairs, Pre- 
{dens ou autres Membres de la Cour, ne fu- 
rent plus libres de ſe rendre de la Chambre à la 
zuvette, meme pour les beſoins les plus urgens, 
ſans etre eſcortes par deux fufiliers, qui les gar- 
doient a vue. | 
Pour mic ux s'aſſurer des deux Magiftrats , on 
avoit pouſſè l' exactitude juſqu'à retenir au Palais. 
toutes les perſonnes qui s'y etoient trouvees , 
meme les femmes. Cette precaution outrèe donna 
lieu à la ſcene ſuivante: | 

Une femme demandagg ſortir, en repreſentant 
qu'elle avoit chez e ( trois enfans, dont elle 
nourriſſoit le plus jeune. On en retera au fieur 
d Agouſt, qui refuſa. Cette malheureuſe mere 
reſta au Palais toute la nuit, & ſes-enfans paſ- 
ſerent tout ce tems ſans ſecours & ſans nour- 
riture. 

On ſe preparoit a deliberer, lorſque le Ca- 
pitaine d'Agouſt frappa à la porte du Greffe. La 
porte ayant ete ouverte, il demanda à parler en 
particulier, de la part du Roi, a M. le Prefident 
de Gourgues, qui préſidoit en Vabſence de M. 
le premier Preſident. 

M. le Preſident stant rendu a la porte de la- 
Chambre, le ſieur d'Agouſt lui dit qu'il etoit 
charge d ordres du Roi, & qu'il demandoit A 
entrer ſeul dans la Chambre. 

M. le Préſident, retournéè à ſa place, rendit 
compte de cette demande a la Compagnie. 
On fit inſtruire le ſieur d' Agouſt que Puſage 
ctoit que les perſonnes chargèes d' ordres du Roi 
k retiraſſent au Parquet des Gens du Roi, pour 
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: CRE. 
Te faire annoncer & introduire par eux; il gy 
conforma, | 

M. le Procureur-General etant entre, annonca 
a la Cour que le ſieur d'Agouſt , porteur des 
ordres du Roi, demandoit a etre introduit dans 
FAfemblee; ce qui fut accorde. 

Comme on ignoroit la nature des ordres dont 
le ſieur d Agouſt ctoit porteur, & «ap les ſup · 

ſoit adreſſes a la Cour, & non a lui-mème, 

. le Preſident le fit aſſeoir, ſuivant uſage , 
entre les deux derniers Conſeillers, du cote du 
Greffier, ol ſe met le maitre des ceremonies, 

Le ſieur d' Agouſt fit ture d'un ordre à lui 
adrefſe , & congu a pen pres en ces termes: 
Jordonne au ſieur d' Agouſt, Capitaine de mes 
Gardes-Frangoiſes, de ſe rendre au Palais a la 
tète de ſix compagnies, d'en occuper toutes 
les avenues, & Carreter dans la Grand-Chambre 
de mon Parlement, ou par- tout ailleurs, 
MM. Duval & Goiſlard, Conſeillers, pour 
les remettre entre les mains des Officiers de 
„ Ia Prevote de T'Hotel. Signé LOUIS „. 

Lecture faite, le ſieur d'Agouſt ſe leva & 
ſomma M. le Préſident de lui remettre ces deux 
Meſſieurs. 

M. de Gourgues fit reponſe qu'il falloit que la 
Cour deliberat ſur cet ordre; que tel etoit dans 
tous les temps & dans tous les cas, Vuſage de 
la Compagnie. 

Le ſieur d'Agouſt repliqua avec beaucoup. de 
durete : Meſſieurs, je ne connois pas vos for- 
mes, moi. L'ordre, comme vous le voyez, 
m' ordonne d'arrèter ſur-le-champ MM. Duval & 


Goiſlard dans la Chambre; ainſi vous voudrez 


E E 2 K K 2 


. EDT ay 
bien me les indiquer. On lui obſerva que Por- 
dre ne portoit pas ſur-le-champ , & par conſe- 
quent qu'on pouvdit deliberer : il repondit que 
ſes ordres verbaux portoient que telle etoit I intention 
du Roi. Hy Be 

Ce fut à cet mftant que M. le Duc de Luy- 
nes, adreſſant la parole \ ce Capitaine, lui dit: 
» Yobſerve a M. d Agouſt qu'il reſt pas revetu. 
de ſon hauſſe-col v. Sur cette obſervation , le 
ſieur d'Agouſt tira de ſa poche ſon hauſſe-col, 
qu'il fit voir. | | 
Meſſieurs perſiſtant à refuſer de livrer leurs 
deux confreres, Vembarras du ſieur d Agouſt aug- 
mentoit ſenfiblement. Sur quoi, M. le Duc de 
Praſlin lui dit: & M. d' Agouſt, lorſqu' on fe charge 
d'ordres ſemblables a celui dont vous ©tes 
» porteur , on doit les prendre aſſez clairs pour 
» netre pas embarraſſè dans leur execution. Si 
» vous avez cru pouvoir vous en charger, vous 
» navez pas imagine que nous vous liyrerions 
deux Membres de la Cour; ſi vous ne les 
» connoifſez pas, ce ne ſera pas nous certai- 
» nement qui vous les feront connoitre „. 

Au meme moment, tous Meſſieurs $ecrierent 
par acclamation: Nous ſommes tous MM. Duval 
& Goiſlard; fi vous pretendez les enlever, en- 
levez nous tous. 

Le ſieur d'Agouſt propoſa alors à M. le Pré- 
fident de Gourgues de lui ſigner le refus de re- 
mettre les deux Membres de la Cour, qu'il ctoit. 

charge d'enlever. | BE: 

On lui repondit que M. le Preſident ne pou--. 
voit ſigner ſeul; que le refus etant general , tous 
et01ent prets de ie ſigner, Alors, le ſieur d A 
E. 4. 
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vint de Verſailles avec les Deputes ; il rendit 
chez M. le Garde des ſceaux; qu' ils avoient ap- 
TArchevcque de Sens; que ce Miniſtre etoit auſſ 
aupres du Roi; qu' ayant eu connoiſſance de Far. 


fit dire qu'il reviendroit bientot; qu'apres Pavoir 


leur dit que M. le Garde des Sceaux rapporteroit 


| (72) 

ouſt declara qu'il alloit ſe retirer, pour fairs 
ſon Chef le rapport de ce qui $'etoit paſle, 
Il etoit alors deux heures & demie. 
Vers trois heures, M. le premier Préſident re 


compte a la Compagnie de Feyenement de la 
deputation. Il annonga quils etoient deſcendus 


ris que ce Magiſtrat etoit en ce moment cher 


le Roi; qu'ils Setotent rendus enſuite chez M. 


rivee de ladeputation, le principal Miniſtre leur 


attendu trois quarts d'heure, il parut enfin, 
Sentretint quelques tems avec les Deputes, & 


la Reponſe du Roi. 

Qu'a dix heures, ils etoient retournes chez 
M. le Garde des Sceaux, qui leur dit attendre 
lu-meme les intentions de Sa Majeſte. 

Qua minuit eſt arrivee cette Reponſe, par 
laquelle le Roi annoncoit qu'il ne recevroit pas 
la Deputation de ſon Parlement, attendu qu'il 
ren avoit pas Ete prevenu en la forme ord- 
naire. 

M. le Premier Prefident obſerva de plus a la 
Cour qu'on avoit refuſe de leur donner cette 
rEponle par ècrit; qu'ils auroient tente de nou- 
velles demarches, mais que Fheure ne leur 
avoit pas permis de le faire, 
On mit en deliberation ce qu'il convenoit de 
faire fur le rècit de M. le Premier Preſident. Il 


fut arrètè que les Gens du Roi fe retireroient 
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ſur-· le- champ A Verſailles, à Veffet de ſavoir le 
jour, Pheure & le lieu auxquels il plairoit au 
Roi de recevoir les ſupplications de ſon Parle- 
ment, & que la Cour attendroit en ſilence leur 
retour & les Evenemens. 
Les Gens du Roi ayant recu les ordres de la 
Cour, ſe diſpoſerent A partir; mais ils Etoient - 
conſignes dans leur Parquet. M. le Procureur 
General fut oblige d'ecrire A M. le Marechal de 
Biron, pour lui dire qu'il avoit ordre de la 
Cour de ſe rendre à Verſailles; qu'il falloit en 
conſequence qu'il fut libre de fortir de ſon 
Parquet, Le Marechal envoya la lettre au Baron 
de Breteuil , & celui-ci fit reponſe qu'il alloit 
la faire paſſer au Roi, pour ſayoir ſes intentions. 
Il reſulta de toutes ces longueurs affectèes, 
que le Procureur General ne put remplir ſa 
miſſion, Ainſi, lorſque le Parlement ſe rend 
auprès du Roi ſans Ven avoir prevenu, on lui 
repond que le Roi ne recevra que des députa- 
tions faites en la forme ordinaire; & lorſqu'il 
veut remplir cette forme, on retient les Gens 
du Roi priſonniers dans leur Parquet; c'etoit 
un ſir moyen pour#empecher que le Roi ne 
fit informe des deſordres qui ſe commettoient 
ſous ſon nom. 2 . 

Sur les ſix heures du matin, M. le Duc de 
Luynes, qui s'étoit rendu la veille au ſoir en 
la Cour, malgre une attaque de goutte des plus 
violentes, fut invite par Meſſieurs, temoin des 
ſouffrances qu'il enduroit, A ſe retirer pour 
prendre du repos. Ne pouvant plus refiſter a la 
violence de ſon mal, M. le Duc de Luynes ceda 
aux inſtances de la Compagnie, & ſortit de 


7. 


reſteroient, & prendroient part aux deliberations 
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Paſſemblee, en lui temoignant ſes plus vifs re. 
rets, A la porte du Parquet des Huiſſiers, M. le 
Duc eprouvya toutes ſortes de difficultes de la 
part du ſieur CAgouſt, qui ſe determina cepen· 
dant, d' après Petat de ſouffrance ou M. de Luynes 
ſe trouvoit, A lever la conſigne a ſon: égard. 
Vers les neuf heures du matin , on fit paſſer 
myſterienſement aux Pairs des lettres de cachet 
rtant invitation de ne pas ſe rendre au Par- 
lement, vu les circonſtances , quand meme ils 
auroient été invites. La lettre de cachet Etoit 
datèe de la veille. Quelques momens apres, le 
ſieur d Agouſt leur apprit awils ètoient libres de 
ſortir de Vaſlemblee des Chambres. 
Les Pairs s'ëtant conſultes , deciderent qwils 


qui pourroient avoir lieu. | 

A onze heures du matin ſe renouvella la 
ſcene de la nuit. 

Le Premier Préſident & ſes venerables Col- 
legues, les Pairs de France & tous les Membres 
de la Cour, etoient ſur les fleurs de lys. Le 
ſilence le plus profond regnoit dans Paſſemblce, 
la douleur & la conſternation etoient peintes - 
fur tous les viſages. Si les portes ſe fuſſent ou- 
vertes dans cet inſtant, les ſatellites. eux-memes 
euſſent ete deſarmes à la vue de ce Senat an- 
tique, objet de. la veneration des peuples. 

Le ſieur d' Agouſt entre dans la Grand-Cham- 
bre; il s avance preſqu'au milieu de ce Parquet, 
que les Princes du Sang Royal, & les Prefidens, 
ont ſeuls le droit de traverſer lorſque la Cour 
eſt ſéante; il fait lecture un ordre A lui adreſſe 
pour arrèter MM. Duval & Goiftard dans la Grand- 


N 
Chambre. Il enjoint A ces deux Magiſtrats de 
le ſuivre; tous gardent le filence le plus pro- 
fond ; il reitere trois fois cette injonction; le 
filence continue; il inſiſte en diſant qu'il a ordre 
de faire entrer le ſieur Larchier, Exempt de 
Robe-Courte, pour lui defigner MM. Duval 
& Goiſlard. Il declare que puiſqu'on ne veut 
pas le ſurvre il va executer cet ordre, 

Il ſort en eflet de la Grand-Chambre , & 
rentre auſſi-tot avec VExempt; il Vamene a la 
Barre, & lui dit: Je vous enjoins, de la part du 
Roi, de me dire fi MM. Duval & Goiſlard ſont 
ici preſens , & de me les indiquer, 

Le viſage de PExempt &toit ſenſiblement al- 
tere; ſes yeux Etoient ingertains & troubles ; 
le Capitaine d' Agouſt oit attentivement 
tous ſes mouvemens, L'Exempt ayant declare 
qu'il ne voyoit pas ces deux Magiftrats , le Ca- 
pitaine inſiſta: le fieur Larchier ayant toujours 
perfiſte,, le ſieur d' Agouſt le fit retirer. 

T interpelle la Cour, dit- il alors, en s'adreſſant 
4 M. le Premier Préſident, de me deſigner MM. 
Duval & Goiſlard. | 

Malgre le filence que l'on s'étoit impoſe , 
cette interpellation, que l'on ne ſcauroit qua- 
lifier, faite A la Cour des Pairs, excita un fre- 
miſſement d'indignation dans toute l'aſſemblèe. 

Le filence y fut retabli au meme inſtant. 

Puiſque perſonne ne répond, ajouta le ſieur 
d'Agouſt, je vais me retirer pour rendre compte 
de ce refus, yy o 

Le ſieur d' Agouſt retire, MM. Duval & Goiſ- 
lard demeurerent d'accord, avec tous leurs gènẽ- 
reux Confreres, qu'il Etoit temps de mettre fin a 
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cette ſcene,.dans la crainte ſur- tout d'expoſer 
le fieur Larchier a ètre une troiſieme yiflime 
ummolee au Deſpotiſme. | 
Ils demanderent que l'on fit rentrer le ſieur 
d' Agouſt; celui-ci arrive a la Barre de la Cour, 
M. Duval, aſſis ſur les hauts ſiéges vers le mi- 
lieu du banc à gauche, & couvert, lui adreſſa 
la parole à peu pres en ces termes : » Je ſuis Fun 
„ ces Magiſtrats que vous cherchez ; la Loi 
» me defend, à ce titre, dobeir aux Lettres 
„ cloſes, aux ordcres ſurpris au Souverain; c'eſt 
„pour obeir a la Loi que je ne me ſuis pas 
„ nomme juſqu'a ce moment. Je ſens qu'il eſt 
» tems enfin de conſommer le ſacrifice de, ma 
„ perſonne, que j'ai jure de lui faire au pied 
„ des ſaints autels, qe vous ſomme donc de me 
„ declarer , fi dans le cas od je ne vous ſuivrois 
„ pas volontairement, vous avez l'ordre de mu- 
» racher par la force, de la place que joccupe 
» en ce moment „. 
Oui, Monſieur , repondit le fieur d'Agouft, 
& je Pexecuterai, 

» Lorſque vous en aurez tente les moyens, 
». repliqua le Magiſtrat , je verrai ce qu'il me 
| Fire „. | ; 

Le fieur d'Agouſt ayant declare qu'il alloit } 
faire entrer ſes ſatellites. 

Cen eſt aſſez, lui dit le Magiſtrat; pour ne 


a Juſtice, le SanQuaire des Loix a une lus 
» grande protanation, je cede a la force. Puis 
„ Setant leve de ſon ſiege & s'ëtant decou- 
„vert, M. d'Eprémeſnil adreſſa la parole 3 
„ M. le Premier Preſident : | 


J 


A | 

„ M., lui dit-il, je vous pen de permettre 
que je depoſe, dans le ſein de la Cour, la pro- 
» teſtation que je fais contre les violences que 
„pon exerce en ce moment ſur ma perſonne, 
„& dont je ſupplie la Cour de me donner acte, 
» lui declarant que je les regarde comme atten- 
„ tatoires aux Loix protectrices de la liberté 
des Citoyens en general, & de celle des Ma- 
» giſtrats en particulier; qu'elles ſont la ſuite 
» Cordres evidemment ſurpris à un Roi juſte, qui 
» a declare ne vouloir regner que par les Lon; 
que je cede a la force qui contraint mon 
corps fans enchainer ma conſcience, Poſe auſſi 
vous conjurer, ajouta-til, de ne vous pas 
laiſſer abattre par d' auſſi grands malheurs. Ou- 
» bliez- moi, & ne vous occupez que de la choſe 
» publique. Je vous recommande tout ce gy 
» meſt cher; pour moi, je puis vous proteſter 
» que , quelque ſoit le ſort qui m' eſt reſerve, 
» jamais les promeſſes, les menaces , les tour- 
mens, la mort elle-mème, ne pourront me 
faire abandonner un ſeul inſtant les principes 
de cette Compagnie ; que je mettrai ma gloire 
» a les proſeſſer juſqu'a ma derniere heure, & 
» qu'enfin je ne me permettrai jamais aucune 
» demarche qui ne ſoit digne d'un Magiſtrat & 
» Cun membre de la Cour des Pairs „. 

[l dit: & apres avoir ſaluè profondè ment le 
Chef du Senat, il deſcendit les marches du Tri- 
bunal ſupreme. 3 

Il faut avoir été temoin de cette ſcene de 
douleur, pour pouvoir Sen former une idée. 
Comment ſe peindre ces venerables Préſidens, 
ces magnanimes Pairs de France, ces Magiſtrats 


5 —— 
S = G 
— 4 „ 0 


18 9 g £ r l : — 
* 8 9 23 U, . . - — 
2 4 * 7 = i ww : * *; a> - Fe \ 1 
— Ys — — F pq! ig . 
4 * * - *. 3 + N od : % — * 2. . i F * "I. p 2 . 4 - 
* 


* 
& 
Y > 
: 
41 
1 
5 
& 
45 
* 


de tous les rangs & de tous les ages, ſuffoquss 


juſqu'à une voiture qui Pattendoit dans la eour 


malheureuſes victimes. 
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par leurs ſanglots, les voùtes ſacrèes du Temple 
de la Juſtice retentiſſant des accens que la dcy. 
leur arrachoit a ſes. Miniſtres ; le Procureur Ge. 
neral du Roi Evanoui dans les bras de ſes Co]. 
legues ; la Cour des Pairs, le premier Senat du 
Royaume reduit a repandre d'inutiles larmes. 

M. d'Epremeſmil , ſuperieur a ſon infortune, 
conſerva toute ſa ſerenite ; pluſieurs de ſes jeunes 
Confreres quitterent leur place pour lui dire 
un dernier adieu. Il regut leurs embrflemens, 
i ſe ſentit baigne de leurs larmes, fans en ver- 
ſer une ſeule. Regulus, retournant a Carthage, 
n'etoit pas plus ferme & plus tranquille. 

Le ſieur d'Agouſt s' empara de ſa perſonne, 
ſortit de la Grand' Chambre; M. d'Eprémeſnil 
fut conduit entre deux haies de bay onnettes, 


neuve. 

Telle a été la recompenſe des plus ſublimes 
vertus, des talens les plus diſtingues ; tel a ete 
le prix des veilles, de ſacrifices continuels de cet 
illuſtre Magiſtrat. Devore de l'amour de fon 
Roi, de la gloire de ſon pays, du bonheur de 
ſes Concitoyens, il y ſacrifioit ſon exiſtence 
entiere. Jamais Vinfortune ne l'invoqua en vain; 

eines, ſoins, demarches , ſollicitations, rien ne 
ui colitoit , pour arracher au deſpotiſme es 


Ainſi fut enlevè au Roi un de ſes plus fideles 
Sujets, a VEtat un de ſes plus fermes ſoutiens; 
a la Magiſtrature, un de ſes plus beaux orne- 
mens; aux Citoyens de tous les ordres, un de 
leurs plus genereux defenſeurs, 


(79) 
A Rome on eũt dEcore ſon front de la. Cou- 
ronne civique; en Angleterre, il ſeroit Chance- 
lier de l' Echiquier; en France, il eſt dans les 
ers, 

La Cour, toujours inveſtie, attendoit dans la 
conſternation & le ſilence, qu'on vint lui arra- 
cher la ſeconde victime. | 


Cette ſituation douloureuſe fut prolongee pen- 
dant une heure & demie. | 

A une heure environ, le fieur d'Agouſt ren- 
tra dans la Grand' Chambre, & s'avangant a la 
Barre de la Cour, arinonga qu'il venoit pour 
zrrèter M. Goiſlard. $ | NT 

Ce jeune Magiſtrat, aſſis à la meme place d' odi 
on avoit enleve ſon Confrere, & s' tant coy- - 
vert, lui dit: „Je ſuis cet autre Magiſtrat que 
» vous cherchez, il me tarde de ſubir le fort 
de mon Confrere , & Fattente dans laquelle 
vous m' avez laiſſè depuis ſon enlevement, a 
» etc le plus cruel de mes maux; comme lui 
je vous demanderai, fi, dans le cas où je ne 
vous ſuivrois pas volontairement, vous avez 
» Tordre de m'enlever de force de la place que 
» Joccupe », | 

Ou, Monfieur, repondit le ſieur d Agouſt. 

» Comme lui, je cede a la force, continua 
» le Magiſtrat. Puis stant levè & decouvert : 
» Monfieur, dit-il, en s'adreſſant à M. lePremier 
» Prefident, Jai Vhonneur de depoſer , dans le 
» ſein de la Cour, la meme proteſtation que 
mon Confrere , contre les violences que l'on 
» exerce ſur ma perſonne ; je declare que Jad- 
» here à tout ſon contenu, & ſupplie la Cour 
de mꝭ en donner acte; ma jeuneſſe & mon peu 
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» dexperience ne me donnent pas le meme droit 
„ qu'a M. Duval de reclamer , de la part de l 
„Cour, les mèmes ſentimens; le zèle pur dont je 
„ ſuis anime pour le bien public, le nom que ie 
„porte & les ſervices rendus par mes peres, 
» les reclameront pour moi. Je prie la Cour de 
„ croire, que ni les promeſſes, ni les menaces, 
„ n'ebranleront mon courage, que je verrai le 
„ billot devant moi & la hache levee ſur ma 
» tete , ſans oublier les exemples que wont 
» donne mes peres , &| ſans abandonner les 
„ principes que j'ai puiſés dans le ſein de la 
» Cour x. 2 

Ayant ſaluè M. le Premier Preſtdent, il deſcen- 
dit de ſa place, le ſieur d' Agouſt ſe ſaiſit de ſa per- 
ſonne, au milieu des embraſſemens & des larmes 
de ſes Confreres e oe 

Avant de ſortir de la Grand' Chambre, ce 
Capitaine revint ſur ſes pas, pour annoncer a 
la Cour qu'elle Etoit libre, qu'il alloit faire re- 
tirer ſes Gardes; mais que l'intention du Roi 
Etoit , que les portes du palais reſtaſſent fermces 
& — apres la feance, 

i ſortit avec ſon priſonnier, eſcorts comme 
la premiere fois, - 
 Malgre les fatigues inſeparables d'une ſeance 
de trente heures, paſſees dans les alarmes & 
les angoiſſes, les Magiſſrats eurent encore le 
courage de depoſer le dernier ſoupir de la li- 
berte mourante, dans un Arrete congu en ces 
termes : | 
La Cour, vivement affectèe du ſpectacle ac- } 
cablant de l'enlèvement de deux Magiſtrats ar- 
rachés avec violence du ſanctuaire de la Juſtice | 

| 8 
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& des Loix, au milieu de gens armes , qui ont 
viole Paſyle de la liberté publique, a arrer2 que 
les Deputes, charges de porter au Roi les re- 
preſentations arretees le 5 du preſent mois, 
zuront Phonneur de preſenter au Seigneur Roi, 
qu'il auroit ete attendri, sil avoit pu Ctre té- 
moin du morne & triſte ſilence qui a precede, 
a:compagne & ſuivi Vexecution des ordres ris 
goureux , faite au milieu de Paſſemblee la plus 
reſpectable; de la noble fermete avec laquelle 
les Magiſtrats enleves ont ſoutenu le coup qui 
les a frappes, dont les Pairs de France & les 
Magiſtrats ont partage la ſenſibilite , comme fi 
cette meme diſgrace efit Ete perſonnelle a chacun 
deux; que ces ſentimens ſont Pexprefſion natu- 
relle de Pattachement & du reſpe& qu'inſpirent 
a tous les Membres du Parlement, les vertus 
du premier des deux Magiſtrats enleves, cher à 
ſon Corps, precieux à la Nation par des talens 
ſupetieurs, par un zele infatigable pour le ſer- 
vice du Roi, & par ſa paſſion vive & active 
pe la gloire du Monarque , le maintien des 
Loix, & la liberté publique. Que le ſecond, 
jeune encore, a deja fait concevoir les plus 
latteuſes eſperances 3 qu'il ſembleroit que les 
talens perſonnels deviennent Pobjet d'une per- 
ſecution dèclarèe; qu'il peut fe faire que les 
talens ſoient craints par ceux qui ne ſont point 
attaches au ſervice du Roi & a Phonneur du 
Parlement; qu'il ſemble qu'on ait voulu humi- 
lier la Magiſtrature, en formant autour de la 
Cour des Pairs un ſiege militaire , qui ne ſe pre- 
pare que contre des places rebelles, & non 
contre des Magiſtrats qui nꝰoppoſent aux enne- 


| ( $2. ) 
mis des Loix, que la iorce de la raiſon & dez 
principes: N 
Que ledit Seigneur Roi 4} ſupplic de rc te 
a leurs fonctions, des Nayiſtrais aufli units au 
Roi par leur mcrite , que par leur attachemeut 
a la defenſe des maximes du Royaume. 

Ainſi ſe termina cet acte terrible du deho— 
tiſme le plus abſolu, Les Nations Etravg ics, 
les fiecles à verir, refuſeront de croire les de- 
tails que nous verons de tracer d'une mare 
folble & bien au-defious de la rcalite, Oi rt 
maginera jamais que chez un peuple libre, cus 
un Gouvernement morarchique , fous le recie 
d'un Prince ami des Loix, on ſoit parvenu & | 
le tromper au point, de lui faire fgrer des 
ordres pour enlever des Magiſtrats fide es, dot 
tout le crime eſt d'avoir agi & parlè comme 
leur devour, leur conſcience, leurs ſermens & 
les intèrèts du Souverain & de la Nation bur 
ordonnoient de le faire; pour inveſtir par des 
ſatellites armes de bayonnettes , precedes de 
ſapeurs, munis de haches, de maſſues & de 
marteaux de forge, le Temple de Ja Juſtice, le 
Sanctuaire de la Majeſté royale; pour arrecher 
de deſſus les fleurs de lys, deux Membres da 
Cour des Pairs, la Cour feante ; pour violer cet 
aſyle ſacrè juſqu'a nos jours, où le c:iminel, I 
condamne au dernier ſupplice, feroit reſpecte 
$1] avoit le bonheur de s'y rcfugier, 

Si dans Vexces de tant de maux, une conſo- 
lation peut les adoucir, c'eſt le ſouvenir de 
Pheroiſme de ces deux victimes de la liberte & 
des Loix, Ceſt le courage que montrent encore 
en ce moment leurs genereux Collegues. 
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La verite percera enfin le voile Epais qui la 
dèrobe aux yeux du Souverain; il vengera You» 
tage fait a Sa Majeſte royale, aux Princes de 
ſon Sang, aux Pairs de ſon Royaume, & à la 
Nation entiere. IT | 

Le Mercredi 7, neuf heures du matin, les 
Chambres aſſemblèes, les Gens du Roi, ayant 
demande à entrer, annoncerent a la Cour, que 
le Maitre des Ceremomes étoit au Parquet des 
Huiſſiers. ä 

Le Maitre des Ceremonies entre, aſſis & cou- 
vert ſuivant l'uſage, fit lecture de la Lettre de 
Cachet du Roi, dont ſuit la copie. | 
Nos Ames & Feaux, nous avons reſolu de 
tenir, Jeudi prochain, 8 de ce mois, en notre 
Chateau de Verſailles, notre Lit de Juſtice, pour 
y faire entendre notre volonte. Nous vous en 
donnons avis, que tous & un chacun de vous 
ſe rendent à neuf heures du matin en notre 
Chateau de Verſailles, pour $'y aſſembler en 
Corps de Cour & en Robes rouges, & Nous 
recevoir lorſque nous entrerons en notre Par- 
ll ment, avec Phonneur qui nous eſt dit, & ainſi 
qui eſt accoutumè en ſemblable occaſion. Nous 
remettant du reſte ſur ce que le Grand Maitre 
des Ceremonies vous fera {cavoir de notre part, 
&de Pheure que Nous nous rendrons en notre 
Taclement. Si n'y faites faute: Car tel eſt notre 
paar. Donne à Vertailles le 6 Mai 1788. Signe 
Louis. Er plus bas, le Baron de Breteuil, 

M. le Premier Preſident fit rèponſe gue la 
Cour ne manqueroit pas de ſe rendre aux ordres 
du Roz, | 

Le Maitre des Ceremonies retiré, la Cour 

| F 2 
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prit PArrete ſuivant, qui fut prononce le len- 
demain au Roi en fon Lit de Juſtice par M. |; 
Premier Preſident. 


SIRE, 


VorTRE Parlement, attendu le lieu od il plat 

à Votre Majeſte de tenir ſon Lit de Juſic:, & 
dans le cas ou ſeroient portès dans cette Seance 
aucuns Edits, Declarations ou Lettres Patentes, 
ou autres objets qui n'auroient pas Ete commu- 
niques à votre Parlement pour en etre delibers 
au lieu & en la maniere accoutumèe; enſemble, 
au cas ol il ſeroit introduit des perſonnes Ctran- 
geres , & cu, en votre preſence, il ſeroit de- 
mande a votre Palement des ſuffrages qui ne 
pourroient Etre donnes a voi hai:te & libre- 
ment, declare qu'il ne peut, ne doit, ni nen- 
tend donner ſon avis, ni prendre aucune part 
a ce qui pourroit etre fait dans la preſente Scance. 
SIRE, tout annonce a votre Parlement une 
innovation totale dans la conſtitution de la Mo- 
narchie. Votre Parlement a cru de voir porter au 
ied du Trone les alarmes & la réclamation: 
1] arrete une deputatton ; aufſi- tõt on exerce en 
votre nom un acte d'autoritè abſolue contre 
deux Magiſtrats, dont la coaduite irreprochable 
& conſacrèe toute entire au ſoutien des droits 
de la Monarchie, ſemboit devoir meriter ia 
bienveillance de Votre Majeſte : tandis que ls 
Deputes de votre Parlement Etoient au pied di 
Trone a ſolliciter Audience que les carcort- 
tances avoient determinces à demander, le Siege 
de la Juſtice Souveraine ſe trouvoit inveſti par 
une troupe de gens armes , qu commengoient, 
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zu milieu de la nuit, l'acte de violence qui a 
&c conſommè le jour meme, au milieu de votre 
parlement aſſemblè. On a conſeillè a Votre Ma- 
jeſte de ne pas rece voir les. Deputes de votre 
Parlement , parce que Votre Majeſte. n'avoit pas 
tte prevenue par l'envoi des Gens du Roi, & 
lorſque le Parlement les. a envoyes, l'on a 
Conſeil'e à Votre Majeſte de ne les pas recevoir. 

Ces diſgraces, ces efforts, que Von fait ſou 
dfferentes formes, pour empecher la-verite de 
arvenir juſqu'au Trone ,, n'annoncent que trop 
j changement de Conſtitution que les ennemis 
de la Magiſtrature avoient tente des 1771, &. 
qu'ils fe flarient de pouvoir conſommer en ce 
moment, ea tes. preſentant ſous des dehors plus 

CLOUD.” Si: 8 . 

Votre hlajeſtè arrivant au Trone , Setoit. 
concilièe Famour de fon peuple, en retabliflant 
Fordre antique & venerable qui ſubſiſte dans 
votre Royaume depuis pluſieurs ſiecles. SIRE, 
la Nation Francorſe n'adoptera jamais le deſpo- 
tiſme qu'on veut aujourd'hui mettre dans vos 
mains, & dont les premiers efforts frappent, 
dans toutes les parties du Royaume, ſur les 
Magiſtrats les plus fideles. Nous nous garderons. 
bien, SIRE , de detailler dans ce moment tous 
les malheurs particuliers qui nous. affligent : 
nous nous contenterons. de vous exprimer ,. 
avec la plus reſpectueuſe fermete , que les Low 
tondamentales de votre Royaume ſont incbran- 
lables ; que votre autorite ne peut Etre aimee 
quautant qu'elle ſera temperee par la juſtice & 
la conſervation des. formes anciennes ; que la 
txclamation- de votre Parlement pour que les 
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impòts ſoient deliberes & conſentis par la Na- 
tion aſſemblèe Iegalement en Etats-Gencraux, 
regulierement co voquès & compoles, ne doit 

as Etre le motif de Pinnovation iilegale dont 
a Magiſtrature entiere eſt menacce. 

C'eſt Fintcret de la Nation qui a determir6 
tous & chacun des Membres de votre Parle- 
ment a ne participer en rien, ſoit en corps, loit 
par individus, a aucune fonction qui pourroit 
etre la ſuite de nouveaux projets, en quelque 
temps, dans quelque lieu & avec quelque per- 
ſonne que ce puiſſe Ctre , & a ne prendre place 
dans aucun Corps qui ne ſeroit pas la Cour 
elle- meme , compoſèe des memes perſonnages 
& revetue des memes droits. Telle eſt, Sik, 
la nature des principes de la Monarchie Fran- 
goiſe, que les avantages apparens ou momen— 
tanès, dont on eſſayeroit de marquer le danger 
des innovations, ne ſubſtitueroit qu'une illu ſion 
funeſte aux principes, qu'il reſt jamais permis 
de facrifier, 

Cet objet eſt fi important pour Votre Ma- 
jeſte & la tranquillitè de ſes Etats, que cette 
conſidè ration abſorbe en vous tout autre ſen- 
timent, & nous laifle a peine la force de re- 
clamer votre juſtice en faveur des Magiſtrats 
enleves recemment ſous nos yeux, avec des 
circo: ſtar ces due rous r'oſons pas vous peindre. 

Votre Majcfte reconncitra tot ou tard la juſ- 
tice de ros cc mations, & Cans quelque cir- 
conſtu cc que ſe trouve votre Parlement, il fe 
rend ra à lui-méme le ten.oignage intime qu il 
na trayaile que pour fon Roi & pour la Na- 
tion. 
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Au Lit de Juſtice du 8 Mar, M. Seguier z 
Avocat General , prononca les Ditcours qui 
ſuvent. 


Sur LOrdonnance concernant Padminifiration de la. 
Juſtice, 
SIRE, | 


Dans une lecture auſſi rapide, il eſt bien dif- 
fcile, pour ne pas dire impoſſible, de ſaiſir l'eſ- 
prit general & le developpement des diſpoſitions 
particulieres que renferme la nouvelle Ordon- 
nance que Votre Majeſté vient de faire publier. 
Reviits a Pimpuiflance morale & phyſique de 
nous expliquer ſur une loi que nous eonnoiſ- 
ſons a peine, nous croyons ne pouvoir don- 
ner une plus grande preuve de fidelite que de 
nous en rapporter a la ſageſſe de Votre Majeſte, 
cen ordonner Fenregiftrement. 


Sur CEdit portant Suppreſſion des Tribunaux: 

d eæceptions. | 

SIRE, 

Us memes motifs nous obligeroient de pre- 
ſenter a Votre Majeſte les memes reflex1ons; le 
detaut de connoiſſance entiere de la Loi, Fim-- 
poſſibilitè d'en rapprocher les diſpoſitions ,, la 
crainte meme de ne pouvoir embraſſer tous les 
objets contenus dans PEdit de ſuppreſſion, dont. 


nous venons d*entendre la lecture, le meme zele 
& la meme fidelite ; tout nous fait un devoir,de- 


nous en rapporter encore à la ſageſſe de Votre 
Majeſté. | | | 
F 4 
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Sur I Edit portant Etabliſſement de la Cow 
Pleniere. 

SIRE, 


UNE nouvelle Cour des Pairs, ſpécialement 
deſtince à la verification & A Penregiſtrement 
des loix, pourra-t-elle remplacer ces Parlemens 
antiques, oh la Nation aſſemblèe deliberoit fur 
la formation des Ordonnances , & accordoit à 
ſon Roi les ſubſides que la neceſlite des tems le 
forcoit de lever ſur ſes Sujets? | 

Une Cour unique en France , une Cour dont 
le pouvoir $'etendra d'un bout a autre du 
a ee Comment les Membres, qui la com- 
poſeront, pourront- ils connoitre les 1ntcrets de 
chaque Province? Comment pourront-ils por- 
ter au pied du trone les beſoins, les vœux & 
les reclamations de tous les ſujets de Votre Ma. 
jeſte ? Nous craindrions de nous perdre dans une 
matiere auſſi vaſte, & toujours rèduits a Iim- 
puiſſance de nous expliquer ſur une Loi qui ne 
nous eſt connue que par la lecture qui vient 
d'en Ctre faite. Nous croyons remplir tout ce 
2 Votre Majeſtè peut attendre de notre obeiſ- 


ance , & nous en rapportant de meme A fa 
ſageſſe. 


Sur I Edit portant Reduction d' Offices dans la 
Cour de Parlement de Paris. 
SIRE, 


LA Loi concernant Pinamovibilite des offices 
a EtE adreſſèe A la Cour par le Roi Louis XI, 
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| 21 Octobre 1467, & regiſlree le 23 Novem- 
bre ſuivant; elle 2 : 

Statuons & ordonnons que deſormais nous 
ne donnerons aucun de nos Offices, $il reſt 
vacant par mort, ou par reſignation faite du bon 
gre & conſentement du Refignant, dont il ap- 
paroiſſe duement, ou par forfaiture prealable- 
ment jugee & declaree judiciairement, & ſelon 
les termes de juſtice, par Juges competens, & 
dont il apparoiſſe ſemblablement. | 

Quinze ans apres avoir publie cette Ordon- 
nance, le meme Roi, avant de mourir, en fit 
jurer Pexecution A ſon fils Charles VIII; il en- 
voya a ſon Parlement l'acte authentique de ce 
ſerment, pour y ètre publie & enregiſtre. Au 
commencement du regne de Charles VIII, les 
Etats-Generaux aſſembles a Tours, en 1484, 
crurent qu'il Etoit nèceſſaire de conſacrer de 
nouveau cette Loi, par un vœu ſolemnel; ils 
en firent la demande à ce meme Prince, qui re- 
pondit aux Etats, qu'il etoit raiſonnable que nul 
Officier ne ſoit deſtituè de ſon office & état, ſi- 
non par mort, reſignation , ou forfaiture priala - 
blement jugee par Juges competens, En conſc- 
cuence , il accorde la demande, & veut que 
larticle ſoit entretenu & obſerve dorenavant. 

Depuis cette Epoque , la loi de l'inamovihi- 
hte eſt de venue une Loi du Royaume. Votre 
Majeſtè veut donc deroger A cette loi fi ſolem- 
nelle! Supprimer un office, c'eſt deſtituer 'Of- 
hcier titulaire, lorſqu'on Venleve A ſes fonc- 
tions, Abymes dans la plus profonde douleur , 
apres avoir repreſente a Votre Majeſté les in- 
conventens d'une ſuppreſſion auſſi contraire aux 


. 
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Ordonnances du Royaume, il ne nous reſte qu 
nous renfermer dans une obèiſſance 'paſliye +: 
& à nous en rapporter A la ſageſſe de Voter 
Majcſte. | | | 
Sur la J eclaration relative d V Ordonnance cri- 

minelle. 


SIRE, 


La Declaration dont nous venons d'entendre 
la lecture, preſente pluſisurs actes d'humanité 
& de bienfaiſance, dont tous les Francois o'em- 
preſſeront de rendre de tres-humbles actions de 
SS à leur Souverain. Penctres nous-mèmes 

es ſentimens dont Votre Maicſte ct anime, 
fans qu'il nous ſoit poſſible de Jui faire cont oi 
tre en ce moment les inconvèniens qui pourront 
diminuer la grandeur d'un tel bienfait , fur-tout 
par le deſeſpoir des malheureux condamnes qui 
reſteront un mois entier entre la vic & la mort, 
nous ne nous permettrons que c<tte fcule con- 
fideration; & par ſuite du reſpect & de la ſou- 
miſſion la plus profonde, nous nous en rappor- 
tons a la ſageſſe de Votre Majeſté. 


W 


Sur la Declaration concernant les Vacances. 


SIRE, | 


L'ipterruption que Votre Majeſte ordonne des 
fonctions ordinaires de ſon Parlement, ne peut 
etre enviſagee que comme une eſpece d'inter- 
diction, qui, quoique momentanèe, ne pretente 
pas moins une eſpece de fletriffure ſur le pre- 
mier Parlement du Royaume, dont Padivite ef 
neceſlaire au bien de votre ſeryice, Effrayes dun 
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ſuſpenſion auſſi affligeante qu'inattendue, il ne 


tes-humblement Votre Majeſte de retirer, pour 
{ propre gloire, une Declaration qui ſemble 
compromettre aux yeux de toute la Nation , 
Fhonneur de ſon Parlement. - 

En ſortant du Lit de Juſtice, Meſſieurs de 
Grand-Chambre eEcrivirent au Roi la lettre ſui- 
vante. e 


SIRE, 


Vos fideles Magiſtrats, conſternes des inno- 
vations deſtructives de la Conſtitution de la 
Monarchie, dont on eſſayeroit inutilement de 
ls rendre participans , ſupplient Votre Majeſte 
de leur permettre de lui declarer Vimpoſſibilite 
ablolue où ils fort d'accepter aucune des fonc- 
tions qui 1-ur ſont attributes par les Edits 
dont ils viennent d'entendre la lecture. C'eſt le 
rele le p'us pur qui dicte a vos Magiſtrats la 
Declaration qu'ils viennent depoer au pied du 
Iröne. | | 

Nous ſommes, avec le plus profond reſpect, 

SIRE, de Votre Mzjcſte les tres-humbles & 
tres-obCc:ſſans Serviteurs & fideles Suj-ts. Signee 
de tous. 
Le lendemain , tous Meſſieurs, demeures à 
Verfailles, par ordre du Roi , recurent des 
lettres de cachet pour ſe trouver à une pre- 
mere {cance de lu Cour Pleniere. Avant de S 
rendre, ils firent la Proteſtation ſuivante, 


nous reſte qu'à lever les mains au Ciel, & faire 
les inſtances les plus reſpectueuſes, & à ſupplier | 


Novus ſouſſignes , Magiſtrats du Parlement , 


rr 


retenus par ordre du Roi dans la Ville de Ver 


du preſent mois, adrefics a chacun de nous, 
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at 


ſailles, declarons unanimement, que par ſuite & 
l'obèiſſance purement paſſive qui nous a conduits 
hier au Lit de Juſtice, nous nous rendons cejour. 
d'hui a la Seance a laquelle le Roi nous ordonne 
d'aſſiſter par de nouveaux ordres en date dug 


— 


8 n 


Declarons que nous n'entendons prendre au- 
cune part à tout ce qui pourra ſe paſſer à ladite 
Seance , & que de notre aſſiſtance A ladite Seancy 
il ne pourra ètre induit aucune ſorte de con- 
ſentement ou d'acquieſcement a la formation de 
la Cour Plemiere, dont notre ſerment, notre de- 
voir & notre fidèlitè au ſervice du Roi ne nous 

met pas d' etre Membres. 

Sera la preſents Declaration remiſe entre les 

mains de M. le Principal Miniſtre, pour tre 
a jamais le garant de nos ſentimens & la regle 
de notre conduite. 
Et ſera M. le Principal Miniſtre pr'e de l 
remettre entre les mains du Roi avant la Seance 
de cejourd'hui, nous reſervant de la renouvel- 
ler dans toutes les occaſions & dans les formes 
qui ſeroient les plus propres a lui donner Pau- 
thenticite & la publicite neceffaires. 

Signe de tous, & de MM, d'Agueſſeau (1) & 
de la Michodiere, comme Conſeillers d' Honneur. 

A la Seance , le Roi prononga un Diſcours 
en ces termes. | 


MESSIEURS, 


Vous avez entendu hier mes volontes, & je 


Mae 


„ 


— —— 


(i) Gendre de M. le Garde des Sceaux. 


1 | 
vous ai raſſemb!es pour vous dire que je per- 
£}-rai toujours dans Vexecution d'un plan qui 
z pour but Yordre general de mon Royaume & 
E bonheur de mes Sujets. 

je compte ſur votre zele & votre fidelite à 
mon ſervice; lorſque j'aurai determine les Per- 
ſornes qui compoſeront avec vous ma Cour 
Plenicre , je vous rèunirai mème avant le temps 
ordinaire de vos Seances, fi le bien de mon 
ſervice & la neceſlite des circonſtances P exigeut. 


Apres la Seance , Meſſieurs de Grand-Chambre 
ſgnerent tous la Proteſtation qui ſuit, 


Nous ſouſſignes Prefidens , Conſeiller d'Hon« 
peu”, Conſeillers, Gens du Roi & Greffier en. 
Chef du Parlement de Paris, toujours unis & 
nos Confreres ſupprimes Uulegalement & contre 
toutes les Loix du Royaume, par TEdit du 
your Chier, publiè au Lit de Juſtice, par Vordre 
du Roi, declarons unanimement ne pas nous 
deſiſter de l'antique & legale formation du Par- 
lement, compoſe des Princes du Sang Royal, 
des Pairs de France & de Puniverſalite de tous 
ceux qui ont ete en vertu d' Office inamo- 
vible dans ladite Cour, & ne pouvoir exercer 
aucune des nouvelles fonctions qui nous ſont 
attribuèes par les Edits publics au Lit de Juſtice , 
declarons que nous perſiſterons juſqu' au dernier 
ſoupir dans les Arretes pris precedemment par 
lalite Cour & dans les principes y contenus; 
& afin que la prèſente Dickaration ſoit ferme 
& ſtable à jamais, & connue de tous nos Con- 
citoyens , & dans Vimpothbilite ou nous ſommes 
de la conſigner dans le Greffe du Parlement, 


— — — — — 3 — — 
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delité, lui declarer de ma part impoſſibilitè cu 
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nous autoriſons celui d' entre nous qui ſerd pot. 
teur de la Prèſente, de la dèoſer entre les main; 
de tels Officiers publics qu'il jugera convenable, 
& de s'en faire delivrer autant d expëditions qual 
croira neceflaire. Signee de tous. 


Le 9, Meſſieurs des Enquetes & Requites 
ecrivirent 1: dividuellement a M. le Garde des 
Sceaux les lettres ci-apres, 


Lettre des Non- Supprimès. 


MONSEIGNEUR, 


Profondement afflige des innovations tentees 
ſur la Conſtitution de la Morerch'e , j'ai Phon- 
neur de vous prier de vouloir bien, en offrant 
a Sa Mzjeſte Phommage de ma reſped!ueuſe f- 


je ſuis de donner aucune adhéſion perſonnelle 
a l'altèration de mes fonctions jportee dans les 
Edits, Declarations & Ordonnances dont ja 
entendu hier la leQure. 
Je ſuis avec un profond reſpect, Monſeigneur, 
votre, &c. | 
L.ettre des Supprimes, 


M ONSEIGNEUR, 


Attaché par mon devoir & par mon ſerment 
aux Principes & aux Loix qui maintiennent & 
conſacrent Vinamoyibilite des Magiſtrats, ja 
Fhonneur de vous prier de vouloir bien, en 
offrant a Sa Majeſté Thommage de ma reſpec- 
tueuſe fidelite, lui deciarer de ma part Fimpot- 
ſipilitè abſolue dans laquelle je ſuis de donner 


„ 
aucune adhẽſion perſonnelle à ma ſuppreſſion, 
que je ne | us ni ne dois reconnoitre, 
Je ſais, av cun protond ref, ect, Monſeigneur, 
votre tres humble & tres- obe ſfant Serviteur, 


N.... onſeiller au Parlement. 


Le Parlement, de retour à Paris, trouva toutes 
ſes avenues du Palais heriſſecs de bayonnettes , 
& toutes les ſalles remplics de ſoldats; la porte 
de la Grand-Chambre etoit obſtruce par un 
modccau d' armes. 
| Certe violence a mis les Magiſtrats dans Vim- 
pollibilite de reprendre leurs fonctions apres la 
vacances ordinuire de la Pemecòôte, & le cours 
de !a Juſt ce a ete interrompu pendant pres de 
cing mois. 

Le 24 Aout, le Principal Miniſtre fut dil. 
gl as E. 

Le 5 Septembre, M. le Premier Prefident re- 
gu or lr de taire avertir les Magiſtrats de ſe 
renure a 8105 

Le 13, tous Meſſieurs recureat individuelle- 
ment une lettre de cachct pour ſe rendre le lundi 
15 V erſailles. Les Magiſtrats , juſtement alar- 
mes du myſter: qui couvroit les projets du 
fur de Lamoignon, crurent d-yoir manifeſter 
leurs ſentimens par uae nouvelle Proteſtation : 
en confequence elle fut redigee ainſi qu'il ſuit, 


Nous ſouſſignès Prefidens , ge Sens 
du Roi, Gr- ffier en Chef, & Offic.ers In Par- 
lemeat 2 Paris: 

juſtemert aiarmes de annonce d'un Lit de] uſ- 
ice prochain; conſidèrant que cette forme ordi- 


nairement employte pour manifeſter des volon. 
tes contraires aux interets de la Nation, eſt celle 
dont veut fe ſervir le meme Miniſtre qui, ay 
mois de Mai dernier, a prepare , avec le mime 
myſtere, des Edits deſtrugeurs des droits del; 
Nation, & par le diſcours qu'il a prononce lor; 
de leur publication, Sen eſt declare Vauteur ou 
le complice ; | 

Confiderant que contraint par la force de 
Fopinion publique qui a repouſſe ces Loix de- 
ſaſtreuſes, c Miniſtre a perdu Peſpoir de rene 
verſer d'un ſeul coup la conſtitution de cette 
Monarchie; mais qu'il n'abandonne point, ſans 
doute ſes funeſtes projets: | 

Convaincu que ſon unique but eſt toujours 
de ſoumettre les Peuples au joug du Deſpo- 
tiſme, comme ſon unique moyen pour y par- 
venir eſt d' enlever à la Magiſtrature Feſtime & 
la confiance de la Nation, perſuade qu'il lui 
ſeroit facile d'anèantir les Loix s'il pouvoit di 
riger l' opinion publique contre ceux qui, par 
Etat, ſont leurs gardiens & leurs defenſeurs: 

Contiderant que dans cette vue il ſe bornera 
peut- tre à attaquer des principes moins eſſen- 
tielle ment lies en apparence à la conſtitution, 
& qu'il pretentera comme intèreſſant ſeulement 
les privileges & les droits des Cours: 

Que pour avoir un motif d' accuſer les Ma- 
giſtrats, il emploie dans ce moment la forme 
du Lit de Juſtice, n'ignorant point que cette 
forme oblige le Parlement de proteſter contre 
tous les actes de legiſlation qui y font 1 
de quelque nature qu'ils ſoient, & qu'il eſpere 
faire enviſager cette declamation indifpentable 

comme 


% 


(97) 
comme un effet de Vinter8t particulier qui de- 
termineroit les Magiſtrats a rejetter des projets 
zyantageux au Public: ; 

Que cependant les Magiſtrats , loin de $'op» 
poſer a la deſtruction des abus qui peuvent 
tre introduits dans lLadminiſtration de la Juſ- 
tice, deſirent de voir des changemens utiles 
Foperer dans l'ordre judiciaire, & dans la le> 
giſſation civile & criminelle; mais que Pinteret 
public devant ſeul determiner ces réformes, il 
eſt inconſequent , a Vinſtant oh les Etats-Ge- 
neraux vont Etre aſſembles, de conſommer ces 
reformes & ces changemens , avant que la Nation 
at fait connoitre ſon voeu. 

D'après ces motifs & ces conſiderations , pers 
fitant dans VArrete de la Cour du 3 Mai, & 
dans nos proteſtations ſubſèquentes, Nous dé- 
clarons que nous proteſtons egalement de nou- 
veau contre tout ce qui a ete fait au Lit de 
Juſtice du 8 Mai, & que nous ne ceſſerons 
de nous oppoſer a Vexecution du ſyſtème de 
la ſeule yolonte, auquel les Miniſtres veulent 
aſſervir la Nation. | 

Proteſtons egalement contre tout ce que Fon 
voudroit induire de notre preſence à la publi- 
cation de tout ce qui ſeroit contraire a la pro- 
prieté, à la hberte publique & aux loix conſ- 
titutionnelles de la Monarchie: 

Proteſtons en outre contre toute execution 
du modification des Edits publies au Lit de 
luſtice du 8 Mai dernier: 1 
Contre la ſuppreſſion des Tribunaux d' excep- 
tion, & contre la ſuppreſſion, creation, exten- 
lon de pouvoir, reunion de quelque Tribu- 
G 


& que nous emploierons tout le pouvoir que 


MM. les Gens du Roi, Greffier en chef, Subſt- 
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naux que ce ſoit, operce en exccution deſditz 
Edits. | * | 
Et declarant quaufli-tot que la violence qui 
nous empeche dexercer nos fonctions ſera ceſ. 
ſee, nous nous empreſſerons de reparer les 
maux que leur ſuſpenſion forcee a produits, 


nous donnent les Loix, pour maintenir dang 
toutes leurs force & integrite les principes 
dont nous ſommes les depoſitaires, & que notre 
devoir comme notre ſerment nous obligent de 
defendre au peril de notre fortune , de notre 
hberte & de notre vie. 

Et afin que la preſente declaration, qui doit 
etre à jamais le garant de nos ſentimens, ſoit 
ferme & ſtable, dans l'impoſſibilitè ot nous 
ſommes de la conſigner au Greffe de la Cour, 
nous autoriſons celui d' entre nous qui en fer 
porteur, de la depoſer entre les mains de tel 
Officier public qu'il jugera convenable , & de sen 
faire delivrer autant d'expeditions qu'il cron 
neceliazre. 

La preſente Proteſtation a été fignee par 
MM. les Préſidens du Parlement, les Conſeillers 
d' Honneur & de Grend-Chambre , MM. les Pré. 
fidens & Conſeillers des Enquetes & Requetes, 


tuts & Ofhciers du Parlement. 


Le Dimanche 14, les projets du ſieur de Lz 
moignon furent heureuſement déconcertés; '2 
chiite de ce Miniftre annonca A la France la fn 
de ſes maux. 

MM. recurent contre-ordre, & le Lit de Ju{- 
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tice, que le Garde des Sceaux avoit prepare 
pour faire reparoitre ſes projets ſous une forme 
nouvelle, qui d- voit prolonger encore la fi- 
mation affreuſe où ſe trouvoit cette Monarchie, 
reut point lieu. 

Le Roi fit choix de M. de Barentin, Pre- 
mier Préſident de la Cour des Aides, pour lui 
confier les Sceaux. N 

Ce Magiſtrat s eſt empreſſè de reparer les maux 
cauſes par ſon prèdèceſſeur, & de ſeconder les 
intentions perſonnelles & bienfaiſantes du Roi. 


Le 24 Septembre, les Magiſtrats ſe rendirent 
au Palais a huit heures du matin; les Pairs $'y 
trouverent au nombre de dix; ſavoir, MM. de 
Beauvais, de Chalons, d'Uzes,, de Fronſac, de 
Luynes , de la Rochefoucault, de Geſvres, de 
Piney, de Saint-Cloud, de Praſlin. 

Le public ètoit deja rafſemble en grand nombre, 
& les Membres de la Cour regurent les plus 
vifs applaudiflemens à leur arrivée. 5 

La Cour etant en place, MM. les Gens du 
Roi demanderent à entrer, 


Entres, ils preſenterent a la Cour la Declara- 
tion qui ordonne que FAſlemblee des Etats- 
Generaux aura lieu dans le courant de Janvier 
prochain, & que les Officiers des Gours re- 
prendront l'exercice de leurs fonctions. M. Se- 
guer , portant la parole, a dit: 


MESSIEURS, 


Nous apportons A la Cour une declaration 
au Roi, qui ordonne que PAſſemblee des Etats- 
beneraux aura lieu dans le courant de janvier 
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de Vannee 1789, & que les Officiers des Cours 


reprendront Vexercice de leurs fonctions. 
Au moment où tous les Membres de la Cour, 
A peine ſortis de la conſternation la plus pro- 
fonde, après avoir long- temps été, pour ainſi 
dire, ſous Vanatheme de Pautorité, rentrent, 
precedes par les vœux de tous les ordres des 
Citoyens, ſous ces voùtes auguſtes demeurces 
muettes pendant leur abſence, la voix publique 
jouit ſans crime du privilege de parler pour la 
Loi dans le Sanctuaire meme de la Juſtice, 
La Cour ſuſpendue dans ſes fonctions depuis 
le triſte evenement du 8 Mai dernier, mais tou- 
jours fidelle & conſtante juſque dans les revers, 
n'a pas eu la liberte de s'aſſembler, pour deli- 
berer avec tous ſes Membres ſur les tres-hum- 
bles Remontrances que amour, le devoir & 
la fidelite lui auroient inſpirèes. Notre Miniſ- 
tere lui-mème, lors de la publication des der- 
niers Edits, avoit étè reduit a un ſilence force, 
ar Fimpuiſfance abſolue de Sexpliquer ſur des 
Eon nouvelles, que nous pouvions a peine 
comprendre d'après une lecture rapide qui ne 
laiſſe ni la facultè de ſaiſir les objets, ni le temps 
de rèfléchir fur Penſemble des differens articles, 
ni la poſſihilitè d'en rapprocher les diſpoſitions, 
ni meme” le choix d'expreſſions config au 
protond reſpect qu'inſpire la Majeſtè Royale dans 
tout {on eclat. Mieux inſtruits aujourd'hui, ce 
ue nous n'oſdmes point haſarder alors, nous le 
. ; & pour Pacquit de notre conſcience, 
& pour rEpondre au vœu unanime de toute la 
France, 125 


Les diſpoſitions de Edit concernant Vadmi- 


(0) 
niſtration de la Juſtice etoient auſſi oppoſces à 
Finteret de tous les Sujets du Roi qua Vordre, 
etabli de toute anciennetè dans la hierarchie des 
differens Sieges du Royaume. 
Nous ne parlerong pas des Tribunaux d'ex- 
ception, qui ont un objet etranger aux autres 
Juriſdctions, & qui ſemblent exiger une attri- 
bution particuliere. Les uns & les autres ſe trou- 
volent ſubordonnès tout à la fois aux Parlemens 
& aux Cours des Aides, ſuivant la diverfite des 
matieres: & cette double ſubordination auroit 
doane lieu ſur Pappel a une multitude de conflits, 
plus onereux que les appels d'incompètence. 
- Independamment de ces Fribunaux, il exiſtoit- 
en France, les Juges des Seigneurs, dont la Juſ- 
tice eft patrimoniale, les Prevotes Royales, 
depuis long- temps fupprimees en partie, pour 
eviter aux Juſticiables un degre de Juriſdiction, 
les Bailliages & Sencchauſſces repandus dans les 
Provinces, dont pluſieurs ont ete Eriges en Pré- 
fidiaux , & les Cours Souveraines qui connoiſ- 
lent de Pappel des Sentences de ces dernieres: 
juriſdictions, toutes egales entr'elles & indé- 
pendantes les unes des autres. 1 7 on 
Le plan qu'on avoit fait adopter preſentoit: 
non- ſeulement la ſubverſion de tous ces Tribu- 
naux, mais l'anèantiſſement de toute Juſtice en 
France. | 5 
La faveur & la preference accordèes aux uns- 
pour les Eriger en Grands-Bailliages, avec droit 
de reſſort dans leur arrondiſſement. = 
La jalouſie & le mècontentement des autres, 
reſtes dans la claſſe de ſimples Senechauſlees. 
reſſortiſſantes aux Crands-Bailliages.. 
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Le pouvoir donné A tous de juger definitic 
vement juſqu'a concurrence de ſommes plus ou 
moins fortes, ſuivant la nature des fonctions 
cui lcur Etoient attribuces, tout annoncoit une 
exiſtence inegale entre des Sieges Egaux dans 
Porigine. Cette diſtinction, en denaturant les 
Offices, devoit amener les rivalites & les diflen. 
ſions. Le déſordre ſeroit ne du defaut de po- 
lice; & une vexation raiſonnee auroit enfin 
ſouleve les Bailliages inferieurs contre les 
Grands-Bailliages, jaloux de faire ſentir leur au- 
torite, 4 825 
Ces Grands-Bailliages n'aurozent bientöt re- 
connu aucune eſpece de ſubordination. Enhar- 
dis par la Juriſdiction univerſelle qui leur etoit 
. ils pouvoient pretendre A une ſorte 
de ſuperiorite ſur les Cours Souveraines elles- 
mewes, puiſque les Subſtituts de M. le Procu- 
reur General etoier.t autoriſes à requerir d office, 
meme a revendiquer les cauſes portees dans les 
Parlemens , pour faire juger la competence par 
les Grands-Bailliages. 

Mais quelquinconcevable que füt cette attri- 
bution inouie, ils ne pouvoient jamais, par la 
forme meme de leur inſtitution , Etre enviſages 
que comme de vrais phenomenes dans l'ordre 
judiciaire. Partages en trois colonnes qui de- 
voient ſe remplacer, ils auroient prononcè, 
dans de certains temps, en dernier reſſort; dans 
d'autres ils auroient juge a la charge de Pappel, 
& cet appel devoit ètre porte devant les Jages 
du meme corps qui, tour-à-tour, aurozent eu la 
puiſſance de reformer les premiers , fans pouvoir 
alors ètre reformes, Cette alternative de ſupe-" 
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riorts & de dépendance efit opeEre neceſſaire- 
ment du une coalition entre les mèmes Officiers, 
tout à-tour ſupèrieurs & dépendans, pour con- 
Ermer reciproquement leurs Sentences, ou une 


diviſion funeſte occaſionnee par Vattachemenr 


de tous les hommes à leur opinion perſonnelle : 
diviſion d' autant plus difficile A calmer „ que 
Fentetement & PFeſprit de domination en elit 
été la fource & le moteur inviſible, 

Que ne pourrions- nous pas encore ajouter ſur 


Pctendue des ſommes auxquelles ètoit portee 


la compètence, ſoit des Prefidiaux, ſoit des 


Crands-Bailliages? Ce pouvoir exorbitant de- 
yenoit pour les Juſticiables un de ces fleaux 
ont Pexperience a fait ſentir tout le danger. 
Le motif meme fur lequel on Setoit appuye,, 
la necefite de rapprocher des Parties le Tribu- 
nal ou elles devoient faire juger leur appel, ce 
motif n*etoit. que -fpecieux ,, port qu'il Etoit 
fans fondement dans une ville 

eu tout enſemble un Grand Bailliage & une Cour 
ſupèrieure. Les frais du voyage & Paccelera- 
tion du Jugement etotent les mèmes, & ce fan- 
tome de bien public ne ſervoit qu'à voiler Pin- 
tention d'aneantir le reſſort de tous les Parle- 
mens. 1 22 

Mais en ſuppoſant ee grand interct veritable,' 
le projet n'en etoit pas moins defaftreux. Si les 
sujets du Roi trouvoient un benefice reel 2 
nctre point obliges de quitter leur domicile 


pour aller ſoutemr leurs pretentions & défendre 
leurs droits; cette Juſtice, eoncentree dans la. 
Province, ne pouvoit-elle pas ètre ſuſceptible 


& bien des abus, des quelle ne ſeroit plus ſur- 
G 4 


on il y auroit 
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veillée par une autorite ſuperieure? Dun cöté, 
la ſomme ſur laquelle les Prefidiaux pouvoient 
prononcer en dernier reſſort, excedoit la me. 
ſure de la fortune de la plupart des Particuliers, 
D'un autre cote, le pouvoir des Grands-Bail, 
liages abſorboit la preſque totalite des conteſ- 
tations que la Nobleſſe peut avoir à ſoutenit. 
Ainſi les Nobles, de meme que les autres ha 
bitans de chaque Province, abandonnes a des 
Juges prevenus , ou livrés, faute de Juges, à 
I:mperitie de Praticiens ſans lumieres & fans 
connoiſſances, auroient trouve un nouveau mal- 
heur dans la reſſource meme que le Roi paroiſ- 
ſoit vouloir leur accorder. | 

Joignons à tous ces inconvèniens la concur- 
rence etablie en faveur des Juges Royaux fur 
les Juges des Seigneurs , concurrence qui laiſſoit 
aux Parties la facilite de ſe ſouſtraire à leurs 
Juges naturels, & la liberté de s'en donner a 
leur choix; Pobligation impoſèe aux Seigneurs 
d'avoir, dans le chef. lieu de leurs Juſtices, des 
Officiers gradués, refidens & domiciliés, des 
Priſons & un Geoher qui auroit prete ſerment 
devant le Juge d' appel; obligation plus ctroite 
encore de faire le renvoi des priſonniers imme» 
diatement après leur capture, & le renvoi des 
procedures dans les vingt- quatre heures apres 
le Decret. Cette prevention & ces formalites, 
preſqu'impoſſibles à remplir dans le court dela 
fixe par le nouveau Reglement, ancantiſſoient 
tout=2fair les Juſtices ſeigneuriales, dont la Lo! 
ſembloit nèanmoins vouloir conſerver la pro- 
prièté. SES | W517 
Ces craintes, ces difficultes , ces entraves, ne 


1 
font cependant que d'une foible conſidèration, 
uand on les rapproche de abus enorme qui 
reſultoit de la competence excluſive des Grands- 
Bailliages, qui, ſelon le texte meme de Edit 
concernant l'adminiſtration de la Juſtice, de- 
voient decider ſans appel les Cauſes criminelles, 
de meme que les Proces civils, lorſque Pobjet con- 
tells ne S elevera pas au-deſſus de vingt mille li- 
res. 
Qu'il eſt douloureux pour une ame ſenſible, 
davoir a s' expliquer publiquement ſur une pa- 
reille fimilitude ! Eh quoi ! Vexiſtence des Sujets 
du Roi, ce bienfait qu'ils tiennent de la nature, 
la vie des hommes, etoit Evaluce au meme taux 
que leur fortune! Et le mème Tribunal pouvoit 
condamner à mort un Citoyen ſur lequel ſon 
pouvoir, en matiere civile, etoit ſpècifique- 
ment borne à vingt mille livres! ſomme exor- 
bitante, mais qui ne peut entrer en parallele 
avec ce que les hommes ont de plus cher, la 
vie, Fhonneur & la liberté? Si Pon a ofe ſe 
permettre d' accuſer l'Ordonnance de 1670 d' in- 
humanitè & de barbarie, que ne ſe ſeroit- on 
pas permis contre Ja nouvelle Légiſlation? 

Eh! qua produit juſqu'à ce jour le boulever- 
ſement general de tous les Tribunaux du Royau- 
me? La ceſſation entiere de la Juſtice dans le 


fait, deguiſee ſous la qualification d'une vacance 
force. La Nation s'eſt demandé à elle-meme 2 
queſt devenu ce premier Parlement du Royau- 
me, auſſi ancien que la Monarchie & qui tenoit 
« fa conſtitution; cette Cour des Pairs eſſen- 
uellement exiſtante, qui a rendu des ſeryices fi 


long intervalle de cette interdiction reelle & de 
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importans A nos Rois, & qui a cimente de ſon 
ſang Yordre de la fucceſſion à la Couronne; ce 
Corps enfin, dont la ſtabilitè devoit Ctre garantie 

r les Ordonnances rendues ſur la demande deg 

tats Generaux ? Separe, en quelque ſorte, ds. 
vec lui-meme, un ſeul age de la volonte ab- 
ſolue du Souverain, en diminuant ſon exiſtence, 
en altèrant ſes formes, en reſtreignant ſes fonc- 
tions, en ſupprimant une partie de ſes Men- 
bres, en a, pour ainſi dire, prepare Vanda! 
tiſſement. | ; 

Cette deſtitution, prononcee avec tant d'eclat, 
pouvoit-elle ſubſiſter avec juſtice ? Si Yon op- 
poſe à la reclamation des Cours Souveraines le 
filence reſpectucux dans lequel elles fe ſont ren- 
fermees, la Loi repond par notre bouche, qu'un 
enregiſtrement force ne peut equivaloir a. une 
demflion libre, & qu'un Magiſtrat ne peut etre 

rive de ſon Office que dans les cas prevus par 
es Ordonnances du Royaume. Tons les monu- 
mens de notre Legiſlation depoſent de cette ve 
rite ; & nous pourrions faire paſſer ſous les 
yeux du Miniſtere, dans un tableau rapide, 
une longue ſuite de Princes qui, depuis Charles. 
te-Chauve juſqu'a nos jours, places fur le Trone 
entre la Loi & la liberte , ont laiſſè apres eux 
un long ſouvenir. Si quelquefois ils fe ſont aban. 
donnes à des inſinuations dangereuſes, ils ſe ſont 
repentis de les avoir ecoutees , & nen ont pas 
moins obtenu les éloges de la poſterite, parce 
qu'amis de Vordre & proteQeurs de tous les 
Etats, ils ſe ſont empreſſés de reparer les maux 
que des Miniſtres ambitieux avoient pu feire en 
abuſant de leur confiance & de leur autorite. 


. 
It a des Loix dans les Empires, dit Boſſuet, 
autre leſquelles tout ce qui ſe fait eſt nul de droit; 
il à touj ours d revenir contre, & dans d autres 
mnftances & dans d'autres temps. (Politique ſa- 
re, liv 8.) Ceſt ainſi qu'à ſon avenement a la 
zuronne , le Roi Feſt dltermind a rappeller les 
Magiſtrats exiles , A rerablir les proſcrits, & à 
rendre 2 ſon Parlement ſon antique dignité. | 
Ce qu'il fit alors, autant pour le honheur de | 
ſes Peuples que * amour de la juſtice, il le | 
Fit une ſeconde fois. Du haut de fon Trone, il 
jettè ſes regards fur toutes les parties de fon | 
Royaume. Il n'a vu par- tout que trouble & con | 
uhon, les coeurs remplis d'effroi, les eforits plon- 
ges dans la conſternation. Ce peuple ſi artache à | 
es Souverains, fi naturellement emu d'une ſen- 1 
bilite vive pour tout ce qui porte Pempreinte g 
e la bienfaiſance & de la libert6, les Francois 
fmblozent avoir dépouillè leur catactere pour 
| livrer a la douleur la plus profonde. Toutes 
ks Provinces attendoient ayec crainte quel ſe- 
wit le ſort de leurs Magiſtrats. Les uns ont ete- 
upprimes , les autres ont été ſuſpendus, non- 
ſeulement dans la Capitale, mais dans tout le 
koyaume. Les Tribunaux inférieurs, les Grands- 
balliages eux- mèmes ſont encore la plupart dans 
linaction. L'impunitè enharꝭ it le crime; les mal fai- 
kurs ſe multiplient; & dans le ſommeil de la Loi, 
l Juſtice Eternelle a veillé ſeule fur la France. 
Ladminiſtration de la Juſtice ef le principe 
qu entretient la vie politique des plus grands 
Lats. Suſpendre Paction de ce principe, “'eſt 
oecaſionner ou une lèthargie ou des convu'ſions, | 
buvent mortelles; en detourner le cours, ou 
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en intervertir les effets, c'eſt expoſer le con 
de VEtat a une revolution non moins dange 
reuſe. On ne peut changer les formes obſeryy; 
de toute antiquite dans une Monarchie, fans a 
terer la — des Peuples, fans compto 
mettre Pautorite elle - meme, ſans mettre: 
haſard le bonheur & la tranquillite publique 
Les abus naiſſent du ſein des innovations, I. 
prudence la plus conſommee ne peut les preye 
nir, parce qu'elle ne peut ſe flatter de les pri 
voir. 4 | 

La puiſſance Royale eſt appuyee fur la Juſti 
& ſur la Force. Leur union ſeule rend le Tron 
inebranlable. La Juſtice eſt Pame & la vie dy 
Souverain. La Force aſſure Vexecution des d 
crets de ſa Juſtice, Tant que cette heureuſe har 
monie ſubſiſte, elle attache les Peuples au Pring 
par les liens de l'amour & du reſpett ; elle at 
tache le Prince a fes peuples par ſes propres 
bienfaits. Mais ſi Pequilibre eſt rompu, fi 
Juſtice ceſſe de diriger les actes de la Force, 
la Force ne ſert qu'à contraindre ou interrom- 
pre la Juſtice, tous les nœuds fe relachent: l 
Juſtice, depouillee de ſon autorite protectrice 
n'inſpire plus de reſpect; la Force, ſeparce de 
la Loi qui en conſacre Puſage,, n'inſpire plu 
que la terreur. Les ſentimens ſe glacent, le 
meurs s'alterent, les cœurs s'iſolent, Tamout 
de la patrie $'eteint. Les malheurs publics 1 
touchent plus des hommes qui n'ont plus inte- 
ret d' etre Citoyens : ou fi ces maux ſe font enſn 
ſentir, ce n'eſt point pour inſpirer des reſſou- 
ces, ranimer Fenergie, rèveiller le Patriotifme; 
Ceſt pour exciter les murmures, produire le d 
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uragement , & entretenir les diſſenſions qui 
patent lentement la decadence des plus puiſ- 
ins Empires. Et combien de fois Vexperience 
U-t-elle pas fait voir, dans ces criſes deplo- 
ſables, la Force, egarce par FPoubli des prin- 
cipes , ſe toutner contre elle mème, & renverſer 
zreuglément le pouvoir * lui avoit donné 
je mouvement & l'activitè 5 
Par fa nouvelle Declaration, le Roi detruit 
| nouvel ordre qu'on lui avoit fait introduire 
dans Padminiſttation de la Juſtice, C'eſt un nou- 
veau bienfait dont le Peuple Francois rendra 
{eternelles actions de graces à ſon Souverain. 
Et, en effet, les Magiſtrats, op nommes 
par le Prince, ne ſont pas moins les Juges de 
a Nation. Reconnus par elle, ou inftitues fur fa 
demande, n'eſt-elle pas intèreſſèe a leur ſtabi- 
Its autant que le Souverain lui-mème? Peu- 
vent- ils Etre vertueux, toujours prets a defendre 
a cauſe publique, & prompts a ſe ſacrifier pour 
les vrais interets de la Couronne, $1ls ſont 
continuellement travailles par la crainte dCetre 
depouilles de leurs fonctions, lorſqu'ils ſe ſe- 
ront renfermes dans PexaQte obſervation de leurs 
deroirs? Enfin, de quelle utilite une Cour peut- 
elle Etre, quand elle n'a pas la confiance deg 
Peuples? Une Magiſtrature honorable fait reſ- 
pecter le Gouvernement: une Magiſtrature avilie 
ne peut Etre reſpectce. — | 
Nous reconnoiſſons qu'il ne peut y avoir 
qu'un ſeul Souverain en France, & que Fau-. 
toritè reſide dans fa ſeule perſonne. La volonté 
au Prince fait la Loi; mais la Loi à ſon tour 
dexjent la yolonte du Prince, Quand elle a étę 


(tio) 
demandee par les Etats, quand elle a été accore 
dee par le Souverain, quand elle a été con. 
ſentie par la Nation, elle devient le Droit pu⸗ 
blic du Royaume; il reſt plus libre au Mo- 
narque de Paneantir ＋ un ſeul acte de fa vo. 


lonte ſupreme; il eſt digne alors de la majeſte 
d'un Roi juſte de declarer qu'il eſt lui meme 
ſous Tempire de la Loi. (1) Paroles remarqus. 
bles d'un Empereur , maitre de preſque tout 
Punivers connu, & qui ne croyoit pas porter 
atteinte à ſa Souverainetè, en poſant lui-mime 
les bornes dans leſquelles elle etoit renferm{, 
Quelle confiance ne doit pas inſpirer un Mo- 
narque qui ne rougit pas de dire à ſes Sujets: 
Je regne par la Loi, & la Loi eſt la meſure de 
ma volonte. +« | 
Le droit public du Royaume ne peut étre 
altere, que le Trone lui-meme ne ſoit ébranlé. 
S'1l etoit poſſible de ſuſpendre ou d'abolir ar- 
bitrairement les Loix anciennes , chaque nou- 
veau Regne verroit cclore un nouveau ſyſteme 
de Legiſlation , un nouveau ſyſteme de Finances, 
un nouveau ſyſteme de Gouvernement. Lordre 
Etabli ſeroit renyerle ; il n'y auroit d'autres Lou ? 
que celles du moment; & la France affermie 
ar la Loi Salique , trembleroit en ſe rappellant ? 
10 atteintes qu'un Miniſtere corrompu a tenté 
autrefois de porter à ſa conſtitution. 1 
Tous les Legiſlateurs ont cru devour fixer leur 
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(.) Digna vox eſt majeſtate regnantis , legibus alliga- 
tum ſe principem profiteri. Adeo de autoritate juris nolira 
ponger autoritas: & revera majus imperio eſt ſubmittete 
eg:bus principatum. Imp. Theod, & Val. ad Senatum, Þ 
LE 42 Cod. ve Legib, 4 
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attention ſur les dangers de Pinſtabilité de la 
Loi ; les plus vertueux ſe ſont exiles volon- 
tairement pour en aſſurer Vexecution : & les 
plus celebres Republiques de la Grece ont pen- 
che vers leur ruine, auſſi-tot qu'enervees par 
le luxe, elles ont permis aux Philoſophes de 
leur ſiècle d'attaquer les Loix & de s'élever 
contre leur conſtitution. | 

Cet cette immutahilitè de la Loi que les Ma- 
giſtrats ne ceſſeront jamais de reclamer, On les 
a preſentes comme des Corps Republicains qui 
affectent VindEpendance ; on les a peints à la face 
de la Nation comme des ambitieux qui cher- 
chent à introduire I Ariſtocratie dans le ſein de 
la Monarchie Frangoiſe. Combien de fois ce- 
pendant n'ont-1ls pas prouvè eur inviolable at- 
tachement pour la Race auguſte qui depuis tant 
de ſiecles porte le ſceptre de Cloyis ? Combien de 
fois n'ont- ils pas maintenu, au peril meme de 
leur vie, les droits ſacres de la ſucceſſion au 
Trone , & de Vindependance abſolue de la Cou- 
ronne de France? Et que ſont-ils donc ces Ma- 
giſtrats, pour réſiſter a leur Souverain? Ceſt 
Fautorité du Roi qu'ils exercent, c'eſt en ſon 
nom qu'ils prononcent, c'eſt la dette de la Sou- 
verainetè qu'ils acquittent, c'eſt au nom de la 
Nation qu'ils reclament. Dépoſitaires des Or- 
donnances, Defenſeurs nes des Droits de la 
Couronne , Gardiens des Loix & organes des 
Peuples, n'ont-ils pas donnè dans tous les temps 
exemple d'une obèiſſance paſſive & du reſpe& 


le plus proſond? Le Roi parle, & ils ſont diſ- 


perſes; le Roi commande, & ils ſont ſuſpendus. 
Va ne les entend pas meme fe plaindre du coup 
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dans des priſons deſtinées aux criminels dErat; 


mes du meme eſprit que tous les Militaires du 
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qui les accable : Pexces du mal pourra ſeul un 
Jour en faire connoitre Fetendue, 

Continuellement froifſes entre le devoir & 
Pautorite z accuſes, parce qu'ils ſont trop ff. 
deles ; coupables, parce qu'ils ne veulent pas 
manquer a leur . ; arraches de leurs 
foyers, enleves a leurs familles, forces de di- 
viſer leur fortune, & quelquefois renferm(g 


quelle retiſtance ont - ils jamais apportee a Fexé- 
cution des ordres particuliers que les Miniſtres 
leur ont fait ſignifier? Comment les traiter de 
rebelles, eux qui n'ont d'autres armes que de 
ſimples proteſtations, d'autres defenſes que 
leurs tres-humbles remontrances, d' autre appui 
que leurs prieres & leurs ſupplications ; eux 
: le devouement entier ne ſe reſerve que 
Phonneur & la conſcience ; eux enfin qui, ani» 


Royaume, prodigueroient leur ſang & leur vie 
pour la conſervation de leur Prince & la gloire 
de ſon regne. 

Il n'eſt rien que le Souverain ne puiſſe exi- 
ger de notre amour; il peut tout ſe promettre 
de notre fidelite ; mais qui pourroit releyer les 


Magiſtrats du ſerment qu'ils ont fait de garder 


& obſerver les Ordonnances ? 
| Il en eſt de deux ſortes. Les unes ſont les 
Ordonnances des Rois, qui varient ſuivant la 
diverſite des temps & la nature des circonſtan- 
ces. Les autres ſont les Ordonnances du Royau- 
me, les Coutumes, & les Capitulations des Pro- 
vinces. Ces Ordonnances, ces Coutumes, ces 
Capitulations ne peuvent Etre changees ni alte- 
res, 


( 113) 
wes ; ou parce qu'elles tiennent a la conſtitu- 
tion de la Monarchie, & parce qu'elles ont ete 
formèes ſur les demandes des Etats, ou parce 
qu'elles ſont la condition irritante ſous laquelle 
les Provinces ont ete unies & incorporces a la 
Couronne. Ceſt un Contrat ſynallagmatique; 
& le Monarque ne peut pas plus y donner at- 
teinte, que les Peuples ſe ſouſtraire à leur ſer- 
ment de fidelite. Voila les Ordonnances que 
nous ſommes ſpecialement charges ſur notre 
honneur & notre conſcience de conſerver, au 
peril meme d'encourir la diſgrace du Souverain. 
La Nation pourroit nous demander compte de 
notre mich „nous accuſer de prèvarication, 
& le Roi lui-mème nous reprocher un jour 
notre foibleſſe. L'honneur, oui Fhonneur eſt 
plus impèrieux que Pautorite ; & s'il falloit 
abandonner la cauſe des Loix pour ſe preter 
avec complaiſance aux projets deſaſtreux qui ont 
interrompu le cours de la Juſtice , aucun des 
Membres de la Cour ne balanceroit a offrir le 
gencreux ſacrifice d'un etat qu'il ne pourroit 
plus exercer ſans rougir. Les ames viles ſe laiſ- 
lent corrompre par de grandes promeſſes; les 
ames nobles ſe reſſemblent toujours a elles- mè- 
mes, & la purete de leurs intentions eſt la regle 
de leur conduite. | 

Nous ne nous permettrons plus qu'une re _ 
flexion, elle eſt bien importante. Ladminiſtra- 
tion des finances eſt devenue la baſe de tous les 
Couvernemens; cet objet ſeul commande à tous 
les autres, & influe juſques ſur la Legiſlation 
frangoiſe. Souvent il fait taire les Loix elles- 
memes ; ce ſont les beſoins du moment qui ex- 

| 1 ; 


8. 


reſſource. La plus forte, comme la plus prompte, 


traces de Sully. On reconnoit en lui le meme 
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poſent les Tribunaux aux coups d'autorité leg 


eee On a ſuſpendu hactivitè des Cours 
ouveraines, pour ſe debarrafſer des reclama. 
mations, toujours impuiſſantes, que le bien pu- 
blic les obligeoit de renouveller ſans ceſſe; on 
a voulu faire craindre pour la liberté, lorſqu'on 
ſe propoſoit d'envahir les proprietes, 

La facilite des emprunts , qui font infailli- 
blement le germe des lmpots , la multiplicitè des 
Impots, qui font la ſuite nèceſſaire des Em- 
prunts , ont, depuis trois Regnes , accumuls la 
maſſe enorme des engagemens de PEtat, Cette 
maſſe, ſemblable à ſes avalanches qui tombent 
du haut des montagnes, S'eſt accrue dans la ra. 
pidité de fa chiite, & a creuſe un abyme ef- 
frayant , dont les Adminiſtrateurs eux - memes 
n'ont pu juſqu'ici meſurer la profondeur, | 

La France eſt oberce : mais elle n'eſt pas fans 


eſt dans le coeur des Francois. Henri IV, Pidole 
de la France, n'en connoiſſoit point de plus aſ- 
ſurce. S'il dut une partie de la gloire de fon 
regne au Miniſtre vertueux qu'il honora de fa 
confiance & de ſon amitie, le Roi s'applaudira 
un jour d'avoir rappelle au pied du Trone un 
Miniſtre qui va s'efforcer de marcher ur les 


caractere, la mème auſterite de mœurs, le meme 
eſprit d ordre & d'economie, la meme prudence, 
les memes principes. Recompenſe d'avance, & 
ſelon ſon cœur, par Venthouſiaſme general, i 
ſe devouera tout entier à la Patrie qu'il a vo- 
lontairement adoptee. Il repondra a Vattente dun 
grand Peuple , qui n'a plus deſeſpere de ſes maul, 


_;7, 

du moment que Padminiſtration des Finances lui 
a étè rendue: 1] repondra A attente d'un grand 
Roi, qui compte aſſez ſur fa vertu, pour le pla- 
cer dans ſes Conſeils. L'energie de fon ame ac- 
quittera {a reconnoiſſance envers la France & 
ſon Souverain, en donnant un nouveau degré 
dactivitè aux talens qu'il a deja fi heureuſement 
developpes. TN” 

Il n'a pas craint de dire au Roi ce que le Roi 
Setoit deja dit à lu-meme. Que c'eſt à la Nation 
à acquitter la dette de la Nation. Qu'il s'eſt en- 
gage a convoquer les Etats Generaux du Royau- 
me; que ſa parole eſt facree. Il ne reſtoit hlus 
qu'a en publier la convocation. Le Roi en fixe 
aujourdhui VEpoque. C*etoit le ſeul remede à 
Fetat de langueur od la France entiere eſt re- 
duite. | 

Un Roi reſt jamais plus grand qu'au milieu 
de fon peuple. C'eſt dans cette noble aſſemblèe 
qu'il entend de la bouche meme de ſes Sujets 
les motifs de leurs alarmes, la cauſe de leurs 
malheurs, les moyens de les reparer. La Nation 
ne peut faire parvemr juſqu'au trone ſes plaintes 
& tes ſupplications. Elles ſont preſque toujours 
aftoiblies ou mal interpretees par organe des 
Miniſtres charges de les preſenter dans les conſeils. 
Un Souverain, attentif à la voix du peuple dont 
il eſt cheri, juge par lui-mème de K ſituation, | 
de ſes reflources, de ſes beſoins & de ſes ef- | 
torts. Il reconnoit qu'il ſuffit de fa preſence pour 
exciter les Frangois a lui donner des preuves 
eclatantes de leur dèvouement. | | | 

Non, la Nation n'a pas beſoin d'etre règené- | 
rce; elle eſt encore la meme, Ce ſont toujours 
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tes anciens Francs, qui ont eleve Clovis ſur le 
pavois , & qui ont appellé librement Hugues 
Capet a la Couronne: le ſucceſſeur de Louis All 
& de Henri IV trouvcra Gans tous les coeurs les 
memes ſentimens, la mème fidelne , le meme 
amour. 

La Nation fe contemple elle-mème dans le 
Prince qui la gouverne. Elle voit avec complai- 
ſance dans ſon auguſte Perſonne, cette longue 
ſucceſſion de Movarques, dont an cut peuple ne 
peut preſenter une lite auſh nombreuſe. Elle 
en attend les memes vertus. Ses eſ{perances fe 
ſont reali{ces, Les exemples de tant de Rois ſuf- 
fiſoient pour convaincre leur ſucceſſcur, qu'un 
Souverain ſe-couronne de .gloire aux yeux de 
Punivers , en detruiſant ſon propre ouvrage, 
lorſqu'il reconnoit qu'on a voulu faire i!lution 
a fa ſagefle. 

Ce Prince ſi grand, fi magnanime „& qui peut 
marcher de pair avec tous les heros de Pant 
quite; ce Conquerant de Europe preſque en- 
tiere, qui a porte le nom Frangois du plus haut 
degrè d' elè vation; cet nt Ne enfin ſi jaloux 
de ſon autorite , mais plus jaloux encore de faire 
eclater ſa juſtice ; Charlemagne, apres avoir 
deploye toute ſa puiſſance pour operer une re- 
volution qu'il croyoit utile, aſſembla la Nation 
& ne rougit pas de declarer, en fa preſence, 
qu'il renongoit a ce projet ( ); qu'il venoit ſe 
reformer lui- meme, & laifſer ce grand exemple d 


Je ſucceſſeurs, 


— —_— 
— 
| — 


(1) Noſmetipſos corrigentes , & poſteris noſtris exemp lum 
Antes. Capitul. 


(17) 

Charles V, encore Dauphin, & Regent du 
Royaume , apres avoir deſtituè le Chancelier 
Pierre la Foreſt , le premier Preſident Simon de 
Buſſy , & un grand nombre de Magiſtrats, fur de 
faulles inculpations , rendit, en plein Parlement, 
cet Arret d'eternelle memoire. . 

Nous, ſans avoir été requis, ains de notre 
pur & noble office, auquel appartient de rap- 
» peller & corriger tant notre fait comme au- 
» trui, toutes fois que connoiſſons qu'en icelut 
» juſtice a cte bleſſèe ou pervertie, ſpecialement 
en grevant & opprimant Finnocence par fauſſe 
» & calomnieuſe ſuggeſtion, avons, de notre 
propre bouche, declare la privation par nous 
» faite, avoir procede de fait ſeulement, & 
„ non de droit ne de razſon....., &c ». 

Un aveu auſſi noble fit autant d'honneur au 
Regent qu'aux Magiſtrats. Mais Charles V fat 
ſurnommè le Sage. 

Lows XIII, a Pinſtigation du Cardinal de Ri- 
chelieu, exila, deſtitua, fit condamner par une 
commiſſion „ & executer en effigie pluſieurs 
Membres de ſon Parlement. Le nom que je porte 
ne m'impoſera pas ſilence, & j oſerai dire que 
le Chancelier Seguier, trop aſſervi aux volontes 
du Cardinal, oublia ce qu'il devoit à la dignite 
cnt il Etoit revètu, & ce qu'il ſe devoit a lui- 
meme. Les Rois veulent le bien: c'eſt l'influence 
du Miniſtere qui les trompe. Le Cardinal mou- 
mt: la verite fortit du nuage ou elle ctoit en- 
reloppee. Louis XIII ſe repentit d'avoir trop. 
cute ſon premier Miniſtre. Attaquè d'une ma- 
adie mortelle, en ce moment od les Rois de la. 
terre, pres de rendre compte du pouvoir qua. 
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leur avoit été confie, portent des regards in. 
quiets ſur leur conduite, & peſent leurs actions 
au poids du Sanctuaire, Louis XIII manda le 
Parlement a Saint-Germain-en-Laye, La Cour fut 
1niroduite dans la Chambre du Roi. La Reine, 
aN:!e au pied de fon lit, tenoit M. le Dauphin 
{ur ſes genoux. Tous les Officiers de la Cou- 
ronne, les Grands du Royaume, les Miniſtres 
ctoient preſens. Louis XIII declara qu'il vouloit 
que les Membres du Parlement qu'il avoit fait 
abſenter, & dont les charges avoient ete ſup- 
primes, fuſſent retablis, Il commanda aux Gens 
du Roi de le faire obeir; &, quoiqu'une parole 
auſſi ſolemnelle fut plus que ſuffiſante, trois jours 
apres il adreſſa au Parlement une Peclaration 
ſur ce prompt retabliflement. 

Si Charles V fut ſurnommè le Sage, Louis XII 
fut ſurnommè le Juſte: noms precieux que la 
poſterite leur a conſerves. | 

Telles ſont les ſublimes lecons que nos an- 
ciens Rois ont laiſſées à leurs auguſtes Succel- 
ſcurs. Le Roi n'a ev beſoin, pour les ſuivre, que 
de ſe livrer a Pimpulfion de ſon ame. Ila pris 
conſcil de cette ſageſſe hereditaire qui ne crant 
pas 4evouer qu'elle a ete trompee : il s'eſt ap- 
propris cet heroiſme ſi digne d'ètre imité. 

Avoir ſuſpendu, c'eſt avoir abandonnè le pro- 
jet chimerique de rètabliſſement de cette Cour 
Pléniere, qui n'a jamais exiſte comme Cour de 
Juſtice ou de Leg:flation , qui eſt incompatible 
avec la Police generale du Royaume , qui ef 
deſtructive de tous les concordats paſſes avec les 
Provinces rcunies Ala Couronne, Veritable Co- 
loſſe de puiſſance, s'il pouvoit exiſter jamais; 


(119) 
Gargile dans le principe, mais qui pourroit 
un jour ſe changer en airain, & couvrir de fon 
ombre , ou Ecraſer de ſon poids le trone, au 
pied duquel il auroit été Cleve. 

Avec quelle ſatis faction la Nation ne voit-elle 
as ſon Roi marcher aujourd'hui ſur les traces 
de Charlemagne, de Charles V, de Louis XIII, 
& donner a la poſterite le nouvel exemple 
d'un Roi qua aura eu le courage de ſe reformer 
lui-mEeme ! Les droits de Pautorite ſont inalie- 
nables; ils ſeront toujours reſpectès. Les droits 
de la nation ſont impreſcriptibles; elle ne crain- 
dra jamais d' offenſer un Roi juſte en les recla-- 
mant. Il ecoutera ſes vœux & ſes doleances; il 

ne conſultera que la bonte de fon coeur. 
Deja, ſur Veſpoir de la nouvelle Adminiſtra-- 
tion, la confiance alteree ſe retablit, le credit 
chancelant ſort de ſon aſſoupiſſement, le com- 
merce renouvelle fes ſpeculations, & reprend 
ſon activitè. Le retabuflement des Cours ſouve- 
raines achevera de diſſiper le deuil & la triſteſſe. 
Un cri d'allégreſſe s'eſt eleve dans la Capitale, 
qui va retentir juſqu*aux extrèmitès du Royaume. 
Les craintes , les inquietudes , les alarmes , la 
terreur & l'effroi, vont ſe perdre dans les tran{ſ-- 
ports de la joie univerſelle. Tous les cœurs 
reunis beniront la main bienfaiſante qui a diffipe. - 
Porage dont la France etoit menacee. Le Rot 
jouira une ſeconde fois de ſon ouvrage. Tous. 
ſes ſujets ſeront heureux. Lui-mème partagera 
la felicite de ſon peuple; & la Nation, en con- 
ſacrant dans ſes faſtes le ſouvenir de ce grand. 
evenement, apprendra A nos derniers neveux 


que ſi les Rois ne ſont pas à Vabri de la ſurpriſe ,, 
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ils ſe montrent plus dignes de Pamour & de 14 
veneration de leurs ſujets, lorſqwils ont le cou- 
rage de renoncer a ces revolutions politiques, 
preparees dans le filence, combinees avec arti- 
fice , executees avec eclat, & plutdt concues 
pour ſatisfaire Vinteret ou Pambition des Mi- 
niſtres qui les dirigent, que pour operer le bien 
public , & ajouter a la gloire ou au bonheur du 
Souverain. 


Nous laiſſons a la Cour la declaration avec 
la lettre de cachet du Roi, envoyee fur icelle, 


& les concluſions par nous priſes par ecrit ſur 
ladiie declaration. 


Et fe ſont les Gens du Roi retires. 


Eux retires. 


LeQure faite de la lettre de cachet du Roi & 


de ladite declaration, enſemble des concluſions 


du Procureur-General du Roi par lui priſes par 
ccrit ſur icelle, 


» 


La matiere ſur ce miſe en deliberation. 


Il a ete arrete que la deliberation ſeroit con- 
tinucee a demain Jeudi 25, jour auquel les Princes 
& Pairs ſeront invites a venir prendre leur place 
en la Cour, mn 

M. d' Ammècourt, Rapporteur de la Cour, 
fit rapport des Proviſions de M. de Barentin, 
Garde des Sceaux; elles furent enregiſtrees una- 
nimement. 

Enſuite un de Meſſieurs dénonęa à la Cour 
les excès, violences & meurtres commis dans 
la ville de Paris, depuis le 26 Aolit dernier. 


(1210 
ſut arrètè que le ſieur Dubois, Commandant 
4 Guet, & M. de Croſne, Lieutenant de 
police, ſeroient mandes a Pinſtant en la Cour, 
jour donner des eclaircifſemens ſur ces faits , 
& que M. le Duc de Biron ſeroit invite a venir, 
e lendemain , prendre ſa place en la Cour. 

Deux Huiſſiers de la Cour ſe tranſporterent 
chez M. le Lieutenant de Police & chez le 
Commandant du Guet. Ce dernier, $'etant ex- 
muſe ſur une attaque de goutte, envoya à ſa 
face le Major de fa Troupe, qui fit lecture 
{une eſpece de proces-verbal des evenemens. 
. de Croſne étant entre enſuite, donna très- 
jeu d'éclairciſſemens. 5 

dur quoi, la matiere miſe en deliberation , 
a Cour a recu le Procureur General du Roi 
plaignant des exces, violences & meurtres , 
commis dans la ville de Paris, depuis le 26 
zoüt dernier, a ordonnè qu'il ſeroit informe , 
neme en temps de Vacations, deſdits faits, 
arconſtances & dependances , pour ladite infor- 
mation rapportee , ètre par la Cour ordonne 
te qu'il appartiendra. | 

La Seance ſe termina à quatre heures & de- 
nie. La foule etoit immenſe. Les falles & les 
cours du Palais étoient remplies d'un peuple 
nnombrable; les cris de joie & les I 
ſemens retentiſſoient de toutes parts. En ce mo- 
ment, les Magiſtrats recueillirent le temoignage 
non ſuſpect de la ſatisfaction univerſelle; juſte 
recompenſe de leur zele & de leur dè vouement 
a bien public, & la ſeule qui ſoit digne de 
leurs vertus patriotiques. | 


Le jeudi 25, la Cour entra à huit heures. Il 
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lettre originale Ecrite au Roi, & a lui renvoye 


prendre en communication ceux dreſſés lors & 


6: W 
ne sy trouva qu'un de MM. les Ducs de pi 
que la veille, M. le Duc de Noailles, 

M. Freteau, un des quatre Conſeillers ; 
leves, arriva au Palais a huit heures, au milie 
des applaudiſſemens du public. Les ordres etoie 
partis pour les trois autres; mais Peloignemer 
du lieu de leur detention n'a pas permis un te 
tour auſſi prompt. 

La Seance a commence par la lecture des pr, 
ces-verbaux de ce qui $etoit paſſè depuis le 
Mai. On a ordonne que les Proteſtations des 
Mai & 15 Septembre , enſemble les lettres 
Meſſieurs, ſeroient annexces aux regiſtres de 
Cour. 

Enſuite M. le Duc de Piney a dit qu'il etoj 
charge de declarer a la Cour que les Par 
avoient fait les memes Proteſtations que le Par 
ment, & de demander qu'elles fuſſent pareille 
ment annexces aux regiſtres. 

M. de Praſlin demanda également que f 


le 


p 
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avec la reponſe de Sa Majeſte , füt egalement 
inſerce audit regiſtre. 

M. Freteau de Saint-Juft a dit, que la grand: 
exactitude que la Cour apportoit a la redaCtior 
de ſes proces-verbaux Pengageoit a demandet 
a M. le Premier Preſident de lui permettre dt 


ſon enlevement, pour pouvoir donner enſuit 
a la Cour quelques eclairciflemens ſur certain 
faits qui auroient pu lui avoir été mal rend 
en ſon abſence. 

M. le Premier Preſident fit lecture d'une lettrs 
de M. de Biron, par laquelle ce Duc $exculoi 


1 
e ne pas ſe rendre en la Cour pour raiſon d 
maladie. 

On opina enſuite ſur la Declaration ; Penre- 
giſtrement fut ordonne avec des modifications. 


Suit la teneur de ladite Declaration, 


LOUIS , par la grace de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces preſentes 
lettres verront; SALUT. Animes conſtamment 
par le deſir d'opèrer le bien de VEtat, nous 
avions adopte les projets qui nous avoient été 
priſentes pour rendre Padminiſtration de la Juſ- 
tice plus ſimple , plus facile & moins diſpen- 
dieuſe. Ce ſont ces differentes vues qui avoient 
«6 le motif des loix enregiſtrees en notre pre- 
ſence le 8 Mai dernier; nous n'avions eu pour 
but, en adoptant ces loix, que la perfection de 
Fordre & le plus grand avantage de nos peu- 
ples: ainſi les mèmes ſentimens ont di nous en- 
gager à preter toute notre attention aux diver- 
ſes repreſentations qui nous ont ete faites; & 
conformement aux vues que nous avons tou- 
jours annonces, elles ont ſervi a Nous faire 
connoitre des inconveniens qui ne Nous avoient 
pas d'abord frappes ; & puiſque diferentes con- 
hdzrations Nous ont engages A rapprocher le 
terme des Etats-Generaux , & qu'inceſſamment 
Nous allons jonir du ſecours des lumieres de la 
Nation, Nous avons cru pouvoir renyoyer juſ-_ 
qua cette Epoque prochaine l'accompliſſement 
de nos vues bienfaifantes. Rien ne pourra nous 
detourner de la ferme intention od nous ſommes 
de diminuer les frais des conteſtations civiles, 
de ſimplifier les formes des procedures, & de 
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remedier aux inconveniens. inſéparables de be 
loignement ou ſont pluſieurs provinces, des Ti 
bunaux ſuperieurs; mais comme nous ne tenons 
eſſentiellement qu'au plus grand bien de nos 
peuples, aujourd'hui que le rapprochement des 
Etats-Generaux nous offre un moyen C attein- 
dre à notre but, avec cet accord qui nait de 
la confiance publique, nous ne changeons point; 
mais nous rempliſſons plus ſtirement nos in- 
tentions, en remettant nos dernieres reſolutions 
juiquapres la tenue des Etats-Generaux, Ceſt 
par ce motif, que nous nous determinons à re- 
tablir tous les Tribunaux dans leur ancien état, 
juſqu'au moment oi, Eclaires par la Nation aſ- 
ſemblee, nous pourrons adopter un plan fixe 
& immuable. Nous n'attendrons pas cette 6po- 
que, pour reformer quelques diſpoſitions de la 
Juriſprudence criminelle, qui intèreſſent notre 
humanite, & nous enverrons inceſſamment 4 
nos Cours une loi, ou en profitatit des obſer- 
vations qui nous ont été faites, nous ſatisferons 
le vœu de notre coeur d'une maniere plus eten- 
due que nous ne Fayions fait dans celle du 6 
Mai, & nous éviterons en meme tems les in- 
conveniens attaches a Pune-des diſpoſitions que 
nous avions adoptèes. Le bien eſt difficile a faire, 
nous en acquerons chaque jour la triſte expe- 
rience; mais nous ne nous laſſerons jamais de 
le vouloir & de le chercher. Nous i1vitons nos 
Cours a ſeconder les diverſes intentions que 
nous venons de manifeſter, en nous eclairant 
elles-memes ſur les moyens les plus efficaces, 
pour perfectionner Padminiſtration de la Juftice , 
& nous nous confions aflez à la purete de leur 


Ae 1 

gle pour etre perſuade qu'elles ne ſeront arrè- 
tes par aucune conſideration perſonnelle. Le 
noment eſt venu, ol tous les ordres de Etat 
went concourir au bien public, & nos Cours 
g plaiſent a donner Pexemple de cette impar- 
lite, qui peut ſeule conduire A une fin fi dé- 
able. Nous comptons parmi les deyoirs eſ- 
Cntiels de notre Juſtice de prendre ſous notre 
rotection la plus ſpeciale , ceux de nos ſujets 
wi, par leur zele & leur obèiſſance, ont con- 
ouru 1 execution des volontès que nous avions 
nanifctees 3 & quand nous eloignons de notre 
hu7entr tout ce qui pourroit nous diftraire des 
ſeritables interets de nos ſujets, nous ne pour- 
hond ſupporter qu' aucun ſentiment etranger au 
len public vint contrarier les vues de ſageſſe, 
& juſtice & de bonte, que nous avons conſi- 
mes dans cette loi, & que nos Cours doivent 
dopter avec une fidelle reconnoiſſance. A ces 
(avSES, & autres a ce Nous mouvant, de Vavis 
e notre Conſeil, & de notre certaine ſcience , 
leine puiſſance & autorite royale, Nous avons 
, declare & ordonne; & par ces prèſentes 
gaees de notre main, difons, declarons & or- 
bnnons, voulons & Nous p'ait- ce qui ſuit: 


ARTIECELL PEREEMIYR 


Nous youlons & ordonnons que Paſſemblee 


bes Etats-GeEneraux ait lieu dans le courant de 
wier de l'année prochaine. 

. OapOoNNO&Ns en conſequence que tous les 
Viciers de nos Cours, ſans aucune exception, 
Mument d'exercer ,, comme Ci - devant, les 
Wtons de leurs offices. | 


qu'il Etoit Etabli avant le mois de Mai dernier 


_empechemens, & nonobſtant toutes choſes 
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NMI.VouLoNs pareillement qu'il ne ſoit ri | 


innove dans l'ordre des Juriſdictions, tant g 
dinaires, que Cattribution & exception, tl 


IV. PRESCRIVONS neanmoins que tous les! 
gemens, ſoit civils, ſoit criminels, qui pour 
roient avoir ete rendus dans les Tribunaux c6« 
A cette Epoque, ſoient executes ſuivant ley 
forme & teneur, 

V. N*ENTENDONS point cependant interdir 
aux Parties la faculte de ſe pourvoir, par | 
voies de droit, contre leſdits Jugemens, 

VI. IMPOSONS un filence abſolu a nos Pre 
cureurs - Generaux & autres nos Procureurs 
en ce qui concerne Pexecution des preceden 
Edits. 

VII. Avons deroge & derogeons à touts 
choſes contraires a notre preſente Declaration 
Sf DONNONS EN MANDEMENT à nos ames 8 
feaux Conſeillers les Gens tenant notre Cour d 
Parlement à Paris, que ces preſentes ils aien 
a faire lire, publier & enregiſtrer, & le con 
tenu en icelles executer ſelon ſa forme & t 
neur; ceſſant & faiſant ceſſer tous troubles { 


ce contraires: Car tel eſt notre plaiſir. En te 
moin de quoi nous avons fait mettre notre ice 
a ceſdites prefentes. Donne a Verſailles le ving 
troiſieme jour du mois de Septembre, Van 6 
grace mil ſept cent quatre-Vingt-huit, & d 
notre regne le quinzieme. Signe LOUIS. Ei plu 
base Par le Roi, LAURENT DE VIII RD EUI. E 
{cellee du grand ſceau de cire jaune. 


La Cour, perſiſtans dans les principes qui ont di 


4 C17) 

Artes des 3 & 5 Mai dernier, & dans ſes de- 
Krations ſubſequentes , oui & ce requerant le Pro- 
wreur-General du Roi, ordonne que ladite Decla- 
tion ſera regiſtree au Greſſe de la Cour, pour etre 
rlcutce ſelon ſa forme & teneur, ſans que Von puiſſe 
nduire au preambule ni d aucuns des articles de la- 
lite Declaration, que la Cour et be ſoin d'un re- 
ubliſſement pour reprendre des ſonctions que la vio- 
lence ſeule avoit ſuſpendues ; ſans que le ſilence im- 
poſe au Procureur-General du Roi, relativement a 
[execution des Ordonnances, Edits & Declarations 
lu $8 Mai dernier, puiſſent empecher la Cour de 
nendre connoiſſance des delits que la Cour ſeroit 
dans obligation de pourſuivre ; ſans que Pon puiſſe 
induire des articles IV & que les Jugemens y 
mentionnes ne ſoient pas ſujerts a appel; & ſans 
quaucuns de ceux qui n'aurotent pas ſubi examen 
& prete ſerment en la Cour, ſuivant les Ordonnan- 
as, Arrets & Reglemens de ladite Cour, puiſſent 
exercer les fonctions de Juges dans les Tribunaux 
infirieurs ; & ne ceſſera ladite Cour, conformement 
a ſon Arrete du 3 Mai dernier, de reclamer pour 
que les Etats-Generaux , indiques pour le mois de 
Janvier prochain , ſoient regulierement convoques 
& compoſes., & ce, ſuivant la forme obſervee en 
i614; & copies collationnees de ladite Declaration 
envoyees aux Bailliages & Senechauſſees du reſſort 
pour / etre pareillement lue , publiee & regiſtree : 
Enjoint aux Subſtituts du Procureur-General du 
Roi edits Sieges diy tenir la main & dien certifier 
la Cour dans le mois, ſuivant Arret de ce jour. 
A Paris, en Parlement, toutes les Chambres aſſem- 
blees, les Pairs y ſeant, le 25 Septembre | 788. 
Ligne LEBRET, 
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Enſuite la Cour prit les deux Arret6s ſuiyany 


LA Cour a arrete que M. le premier Preſident 
ſera charge de ſe vetirer pardevant le Roi, 4 
Veffet de lui repreſenter que ſon Parlement 
anime de zele pour ſon ſervice & d'amour pom 
la juſtice , ne peut ſe diſpenſer de le ſupplier 
de permettre 4 ſon Parlement de continuer, 
pendant le tems des vacations prèſentes, le ſet- 
vice ordinaire, a l'effet de venir au ſecours des 
ſujets du Roi, & de faire ceſſer des maux qu'ils 
ont eEprouves par Vinterruption forcee de Fal- 
miniſtration de la Juſtice, 


Arrete dudit jour. 


La Cour a arrete que le Roi ſera tres-hum- 
blement ſupplie de rendre la liberté aux Magiſ- 
trats & Officiers infèrieurs, & aux Gitoyens de 
tous les ordres de la ſociete qui peuvent ſe 
trouver encore dans les priſons Etat „ ou 
eloignes de leur domicile, a Poccafion des der- 
niers troubles dont le Roi veut eteindre le ſou- 
venir. | | 

De rendre juſtice a tous ceux de ſes ſujets, 
ſur la fidelite deſquels on a voulu elever des 
nuages, & qui ſe trouvent, par l'effet des in- 
trigues miniſterielles, prives de leur état & 
dignité, comme auſſi de retablir les nobles & 
genereux Militaires, que la purete & la delice 
teſſe de leurs ſentimens ont forces de ſe demettre 
de leurs emplois. 


M. le Preſident de la premiere Chambre des 
Enquetes propoſa, au nom de ſa Chambre, de 
mettre en dclibcration s'il ne convenoit pas 


d'adreſſer 


— 
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gadteſſer des remercimens a M. le Premier Pre- 
dent du zele infatigable = ce Magiſtrat avoit 
manifeſts dans les circonſtances difficiles od la 
Compagnie $etoit trouyee, | 


A 


Les remercimens les plus finceres ont été 


aretés par acclamation univerſelle. 


166 


DENONCIATION de MM. DE BRIENNE 
& DE LAMOIGNON. 


Un de Meſſieurs (1) a portant la parole, a dit: 


MONSIEUR, N 


Dr tous les devoirs des Cours ſouveraines, 
les plus grands, & dont Vobſeryation eſt la plus 
eſſentielle, ſont ceux qui tiennent le plus au 
maintien de la tranquillitè publique & des droits 
de la Nation. a 
La Cour manqueroit dans ce moment à un 
de ces devoirs facres ; elle manqueroit au Roi, 
a Etat, aux Loix_, a elle-meme , ſi elle ne 
Soccupoit de la mamiere la plus ſevere des 
moyens Cempecher que la Nation ne tombe dans 
la ſuite dans une criſe pareille A celle qui a etc 
dernierement ſur le point de la perdre. 

Un de ces moyens, eſt de rendre plus ſenſi- 
ble que jamais cette importante maxime , ſur 
lzquelle eſt fonde le repos des Empires; « que 
» Ceſt le plus grand des crimes d' entreprendre 
d'en renverſer les lou ». 5 


1 — 


* _—_——— S 


(1) M, Bodkin de Filz-Gerald, 
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Ne pas fixer attention publique fur cette ma. 
tiere, ce ſeroit aſſurer de Pumpunite „& 


. conſequent 3 les Miniſtres qui ſeroient 


encore capables de ſacrifier les interets des peu- 

les aux -nterets des differentes perſonnes en 
crédit, & de verſer le ſang des Citoyens pour 
aneantir les droits de la Nation. 

Tout alors ſe reuniroit aupres des Miniftres 
pour les engager dans des tentatives delaſ- 
treuſes, N 

Quelles digues pourroient les arreter, puiſ- 
que, meme en ne reuniflant pas, ils auroient la 
certitude d'une retraite paiſible, dans laquelle 
ils jouiroient des gtaces dont eux - memes ſe 
ſeroient couverts, & des fruits de leurs depre- 
dations! AF 828 

Si au contraire quelques- unes de ces circonſ- 
tances, qui fe rèuſſiſſent quelquefois pour le 
malheur des peuples, ſecondoient leurs projets, 
une faveur ſoutenue, leur ambition toujours 
contentèe ſeroit le prix de leurs coupables 
ſucces. _ | | | 

Les deſaſtres qui font gemir toute la France, 


ne prouvent que trop Pinfluence des Miniſtres 


mal-intentionnes, fur le ſort des Nations. 
Eh! ſous quel regne ne ferojent-ils pas _ 
ver aux peuples le poids du malheur, puiſqu ils 
7 ſont parvenus ſous celui d'un Roi, dont les 
intentions bienfarfantes ſont connues, & qui, 
sil mavoit ètè cruellement trompè ſous Lapp 
rence du bien de ſes ſujets, ( pretexte toujours 
uiſſant ſur un bon Roi) rauroit jamais con- 
ſenti à de pretendus actes de légiſlation, dont 


Texécution a fait couler le {ang des Citoyens, 


— 3 
de ces memes Citoyens, qui, ſuivant le diſcours 
de M. le Garde des ſceaux au Lit de Juſtice du 
$ Mai deyoient applaudir aux nouvelles Ordon- 
nances. 

Sans doute les depoſitaires aQtuels de Vauto- 
ris s' empreſſeront de reparer les maux faits 
par leurs predeceſieurs 3 mais ils peuvent ſe 
trouver remplaces par des Miniſtres qui tente- 
roient de renouveller les dernieres calamites , 
f la Cour ne prevenoit les exces auxquels ils 
pourrozent ſe porter, en montrant qu'ils en ſe- 
roient reſponſables. Toes | 

$i les Miniſtres n*etoient pas reſponſables, le 
fort des Rois ſeroit affreux; ils a char- 
ges des malediQtions du peuple, que ces memes 
Miniſtres auroient ſeuls meritces. 

« Celui qui execute, a dit Monteſquieu, ne 
» peut exccuter mal, ſans avoir des Conſeillers 
» mechans, qui haiſſent les loix, comme Mi- 
» niſtres, quoiqu'elles les fayoriſent comme 
hommes; ceux=-ci peuvent ètre recherches & 
„punis „. Auſſi la Cour a-t-elle montre plu- 
feurs fois qu'elle etoit perſuadee que les Mi- 
niſtres devant ètre les premiers protecteurs des 
loix aux pieds du trone, ils etotent coupables, 
non-ſeulement, lorſqu'ils eſſayoient de les ren- 
verſer, mais meme lorſquiils ceſloient d'en ètre 
les appuis. Le Chancelier Poyet, le Chancelier 
Duprat, Archevèque de Sens, & tant d'autres 
genèralement connus, en ſont la preuve. 

Les faits, ſur leſquels ces Miniſtres ſurent 
pourſuivis, Etoient bien criminels; mais com- 
bien ne le ſont pas davantage ceux dont je vais 
mettre le tableau ſous les yeux de la Cour, & 
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dont les auteurs ſont MM. de Lamoignon & 4 
Brienne. On ne peut ieparer ces deux Miniſtres, 
puiſque Pun poſſèdant la pl-ce de Garde des 
ſceaux, & Pautre celle de principal Miniſtre & 
de Chef du Conſcil des finai ces, ils ont preſide 
enſemble aux dernieres operations du Gouvy. 
nement, ont concouru a tromper le Roi, & jont 
Egalement accuſes par opinion publique. 

D'après ces conſidèrations, ja Fhonneur de 
deterera la Cour, . “. la réſolution prou- 
vee de ces deux Miniſtres, d'anéèanfir les droitz 
conſtitutionnels de la Nation, par un ſyſteme 

enèral, qui a commence a .Etre public dans la 
Vans du 19 Novembre 1787. 

Le faux materie] qu'ils ont commas A Poccz- 
ſion de PEmprunt du meme jour, qui porte cn 
regiftre, quoiqu'il n'y ait pas eu d'enregiſtre- 
ment; 259. Les manceuvres perfides, par leſ- 
quelles ils ont attire la diſgrace du Roi fur un 
Prince de ſon Sang, & ſur deux Magiſtrats qui 
wavoient fait qu' employer leur zele, de la mo- 
niere la plus moderce , a expoſer a Sa Majeſte 
la verite des principes, & le reſpeQ du aux 
droits de la Nation, 

3. L'eétabliſſement du ſyſteme de la ſeule 
volontè, dans les reponſes qu'ils ont ſurpriſes 
au Roi, & les attaques qu'ils ont portées aur 
principes qui aſſurent la libertè individuelle des 
Citoyens. | 

4. Labus d'autorité auquel ils ont porte le 
Roi, par P'enlevement de MM. Duval dEprc- 
meſnil & Goiſlard de Montſabert, | exgcute pa! 

le ſieur Vincent d'Agouſt, au milieu de la Cour 
des Pairs, 


(133) | 
o, Te renverſement des principes conſtitu- 
tionnels au Lit de Juſtice: du 8 Mat; 

La violation des capitulations des Provinces ,- 
en perſuadant au Roi qu'elles ctotent reſpec- 
Les; 
| attribution du droit d'enregiſtrement des 
empruats & des impòts a une Cour Pfeniere 
conſtituee de la maniere la plus illègale, quoi- 
que le Roi ait declare, peu de temps apres, 
qu aucune Cour ne pouvoit ſuppleer la Nation; 

Latteinte portée a l'inamovibilitè des Offices, 


Nation; : | 

Enfin le mepris pour la vie des citoyens ,. 
pouſſe au point d'attribuer aux grands Bailliages 
le Jugement à mort au nombre de ſept Juges. 


Edits ctotent enregiſtres, ce requerant le Pro- 
cureur General du Roi, qui na requis l'enre- 


70. Les actes d' autoritè auxquels ils ont porte 


uſage qu'ils ont fait des lettres de cachet, en 
privant de la liberte une foule de Citoyens, 


depoſitaires des vœux & des reclamations de 
leur Province. 3 
80. Leurs tentatives pour s'emparer de Vopt- 


primer les rEponſes à ces calomnies. 


13 


& aux Tribunaux d'exception confacres par la 


6. Le faux d'un Imprimè, portant que ces 


giſtrement d' aucuns, & s'eſt oppoſe au dernier. 


le Roi contre toutes les Cours ſouveraines, & 


de Magiſtrats & douze Gentilshommes Bretons, 


mon du peuple, en protegeant des Ecrits ſcan- 
Gleux & 1editieux- contre les Magiſtrats, & en- 
defendant, ſous les peines les plus ſéveres, d im- 


9. L'erreur dans laquelle ils ont induit le | 


koi &. le public, en affirmant que les fonds- 
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etoient aſſures pour plus d'un an, tandis que 
peu de temps apres, les paiemens ont &te ſuf. 
pendus, 


10%. Le _ des Citoyens qwils ont fait rc. 


pandre pour Fetabliflement des nouvelles Loix. 

119. Enfin la privation de la Juſtice, pre- 
miere dette du Souverain, qu'ils ont refuſée, 
pendant plus de quatre mois, a vingt-quatre 
millions d' hommes; ſuſpenſion affreuſe, dont il 


eſt reſulte le deſordre dans toutes les fortunes, 


la ruine du Commerce, F:mpunite des coupables 
& le deſeſpoir des innocens. 

On ne peut fixer les regards ſur le tableau de 
tant de crimes, & concevoir qu'ils ont été 
commis par deux Miniſtres en un an de miniſ- 
tere; la vraiſemblance manque, pour ainſi dire, 
a la verite. 

Ces Miniftres ne peuvent reſter impunis, & 
la Nation n'aura pas ce reproche a faire à la 


Cour, qui a prouvè pluſieurs fois qu'elle etoit 


perſuadèe que plus les coupables etotent puiſ- 
ſans, plus ils Etoient dangereux, & plus Vexem- 
ple de leur punition etoit neceffaire à la tran- 
quillitè publique. i 

Si dans des ſiecles d'ignorance & de prejuges 
la Cour s' eſt montrèe inſtruite des droits de la 
Nation, & les a ſoutenus avec la plus grande 
fermete, quelles eſpérances ne doit-on pas 
oe Re la maniere dont elle les ſoutien- 
dra dans un temps ou le progres des lumieres, 
d'accord avec les interets du Souverain & des 
Peuples, lui preſcrivent d'inſtruire un proces 
que opinion publique a pour àinſi dire com- 
mencè. 


> 
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je vous prie, Monſieur, de vouloir bien mettre 
en delibèration ce qu'il convient de faire ſur 
mon recit. oy 
Sur ce, la matiere miſe en délibération, il a 
&6 rendu l'Arrèt ſuivant. 
La Cour regoit le Procureur General plai- 
gnant des faits contenus dans le recit d'un de 
Meſſieurs, circonſtances & dependances , lui 
donne acte de ladite plainte , & lui permet 
Vinformer , pour l'information faite & rapportee 
en la Cour „ etre ordonne ce qu'il appartiendra. 


Le ſamedi 27, les Chambres aſſemblées, les 
Pairs y ſèant, M. le Premier Préſident rendit 
. compte de ſa miſſion a Verſailles, & fit lecture 
de la Repouſe du Roi, congue en ces termes : 


La continuation des ſervices de mon Parle- 
ment ne ſeroit pas utile, a cauſe des delais ne- 
ceſſaires pour mettre les affaires en etat. Mon 
intention eſt qu'il ſoit procede à Venregiſtre- 
ment de ma Declaration portant E Able? 
de la Chambre des Vacations. Fai autoriſe les Pro- 
cureurs & les Huiſſiers à faire, pendant ſa du- 
ree, des ſigni fications, pour que les proces 
puiſſent ètre a portèe d'Ctre juges. au moment 
de la rentree. Ma bonte ayoit prevenu le vœu 
de mon Parlement, en rappellant les perſonnes 
que j'avois juge a propos d'éloigner. La diſtri- 
bution des graces & la difcipline militaire ſont 
des objets etrangers a mon Parlement. 


Enſuite les Gens du Roi étant entres, Me An- 
tome-Louis Seguier portant la parole, ont dit 3 
14 
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MxSSIEURS, 


Nous apportons à la Cour une Declaration 
du Roi, pour la Chambre des Vacations du Par. 
lement. 


L'établiſſement de cette Chambre annonce! 
la France le retour ſi deſirè de ces jours calmes & 
tranquilles, où le Citoyen, ſous Pegide de h 
Loi, trouvoit dans les Tribunaux infeérieurs, 
des Juges non pas decores de la pourpre, mais 
environnes de PFeſtime & de la confiance pu- 
blique ; des Juges en garde contre Pinjuſtice & 
la Arnie, & dans I'heureuſe impuiſſance de ſe 
reformer eux-memes ; des Juges inſtruits & gra- 
dues, qui ne peuvent etre unis que pour con- 
courir a Vinteret general ; des Juges enfin qui, 
ſurveillés fans ceſſe par les Magiſtrats fuperieurs, 
prononcent avec ſècuritè, parce que les Parties 
ſont aſſurèes de trouver, dans les Depoſitaires 
de Pautorite ſouveraine, une reſſource contre 
les erreurs involontaires , mais inſeparables de 
la foiblefle de Feſprit humain, 

Le Magiſtrat, nomme pour remplir la dignite 
Eminente de Garde des Sceaux, prouve que le 
Roi, dans fa ſageſſe, a prefere la Reſtauration 
entiere de Fordre ancien de la Magiſtrature, aux 
vues ambitieuſes & deſtructives que Panimoſite 
& Partifice avoient pu lui ſuggerer. 

Les talens de M. le Garde des Sceaux vous 
ſont connus; nous les avons vu ſe former dans 
les pembles fonctions du Miniſtere public. Une 
conduite toujours pure & meſuree , ſon aſſi- 


quite au travail & la moderation , L'avoient 


place a la tète d'une Cour qui le regretteroit 


A 
en ce moment, {i ſon Elevation n'etoit pas la 
juſte recompenſe de ſes vertus. Elle le verra 
fans crainte , ainſi que toute la Magiſtrature, 
charge du poids de la N Lattachement 
qu il a toujours conſerve pour le maintien des 
yrais principes , les exemples domeſtiques qu'il 
trouvera dans fa propre famille, & ſur-tout 
ceux d'un oncle (1) dont les lumieres, la juſtice 
&lintegrite ſont l'ornement de ce premier Senat 
du Royaume 3 cet heureux concours de vertus 
patriotiques font eſperer a tous les Tribunaux , 
que deſormais a Pabri des reyolutions ſur leſ- 
quelles la vanite ou la preſomption etabliſſent.. 
leur renommee, les Loix affermies reprendront 
leur aQtivite , & le Roi jouira lui-mème de la 
douce ſatisfaction de rendre ſon Peuple heureux, 


par la confiance qu'inſpire la protection & la 
ſtabilite de la Loi. 


Nous laiſſons a la Cour la Declaration avec 
la Lettre de cachet du Roi, envoyce ſur icelle , 
& les concluſions par nous priſes par ecrit ſur 
lacite Declaration. 


Et ſe ſont les Gens du Roi retires. 
Eux retires, 


Lecture faite de la Lettre de cachet du Rot 
& de ladite Declaration, enſemble des conclu- 
hons du Procureur General du Roi par lui priſes 
par ecrit, ſur icelle. | 


La matiere miſe en deliberation. 


La Cour a ordonnè Venregiſtrement de ladite 
Declaration, 


{ ————— 


(1) M. d'Ormeſſon. 
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(138 } 
Suit la teneur de ladite Declaration, & de 
PArret d enregiſtrement icelle. 


_ LOUIS, par la grace de Dieu, Roi de France 
& de Navarre: A nos ames & feaux Conſeil. 
lers les Gens tenant notre Cour de Parlement 
a Paris; SALUT, Etant neceſſaire de pourvyir 
au ſervice accoutume de la Chambre des Va- 
cations, Nous avons ordonne & ordonnons 
qu'il ſoit tenu une Chambre des Vacations pour 
commencer ſes Séances au premier jour apres 
Venregiſtrement des preſentes , & continuer juſ- 
qu'au 8 Novembre incluſivement , & a cet effet, 
Nous avons commis, ordonne & depute, com- 
mettons, ordonnons & deputons nos ames & 
fèaux Conſeillers Préſidens de notre Cour de 
Parlement, les ſieurs Boſchard de Saron & de 
Gourgues, pour, conjointement & en Fabſence 
Pun de l'autre, avec nos ames & feaux les fieurs 
le Coigneux, de Conſtance, Lefebvre d Ame- 
court, Titon, Glatigny, Robert de Saint-Vin- 
cent, Nouet, Dionis, Serre de Saint- Roman, 
le Riche de Chevigne , Clement de Verneuil, 
Langlois de Pommeuſe, Camus & Clement de 
Blayette , Conſeillers en ladite Cour, compoſer 
& tenir ladite Chambre des Vacations , depuis 


le premier jour d'après Venregiſtrement de notre 


reſente Declaration, ſuivant le pouvoir attri- 

ue par notre Edit du mois d'Aotit 1669, & 
les Reglemens ſur ce intervenus , aux Prefidens 
& Conſeillers de ladite Chambre des Vacations. 
Deſirant pourvoir à ce que, par Vindiſpoſition 
deſdits Conſeillers, le cours de la Juſtice ne ſoit 
retarde , Nous voulons & entendons que quatre 
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Conſeillers de chacune des trois Chambres. des 
Enquetes qui ont Ete nommes par nos ordres 
en la maniere accoutumee, puifſent entrer, avoir 
ſeance & voix dcliberative dans toutes les af- 
faires civiles & criminelles qui ſe jugeront a 
Audience & par ecrit dans ladite Chambre des 
Vacations, meme y faire le rapport des Proces 
qui leur auront ete ou ſeront diftribues , & 
avons à cet effet autoriſe & autoriſons les Ju- 
gemens qui ſeront par eux rendus; voulons & 
Nous plait qu'ils ſoient de mème force & vertu 
que s'ils Etotent donnes en notre Cour de Par- 
lement: Voulons en outre que les Mercredi & 
Vendredi de chaque ſemaine, ou autres jours 
qui ſeront regles par leſdits Pręſidens en notre 
Chambre des Vacations, il ſe donne des Au- 
diences à huis clos en ladite Chambre pour 
toutes les affaires proviſoires, d'inſtrudion, op- 
poſition a Fexecution des Arrets de defenſes & 
autres qui ſe trouvent requerir celerite, leſquelles 
ſeront plaidees par Procureurs , ſans miniſtere 
CAvocats, ſi ce n'eſt qu'il en ait ete autrement 
ordonne : Et pour en faciliter Pexpedition , ſe- 
ront par chacune ſemaine fait des roles en pa- 
pier par le Preſident qui preſidera en ladite 
Chambre des Vacations, & de lui ſeulement ſi- 
gnés, leſquels ſeront publiés à la Barre de no- 
tredite Cour, deux jours au moins avant que 
detre plaidés, par le premier Huiſſier, & par 
lui communiques en la forme ordinaire, & en- 
ſuite mis entre les mains de l Huiſſier de ſervice: 
le tout ſans autres frais ni droits que ceux qu'on 
1 accoutume de taxer aux Huiſſiers pour appel- 
ler les Cauſes à la Barre: & en cas qu'il ſoit 
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ſieme jour du mois de Septembre Pan de grace 


te bon plaiſir du Roi, les Procureurs d ebcenir © 
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Fete les Mercredis ou Vendredis , VAudicnce 
ſera tenue les Mardi & Jeudi precedens, fans que 
les Cauſes qui reſteront a plaider de ces Röles 
puiſſent Etre appointees par aucun appointement 
general , mais ſeront miies dans les ſuivans: 
& apres que ces Roles auront ete ainſi publics, 
les defauts, & conges qui ſeront donnès contre 
les defaillans ne pourront etr2 rabattus dang 
la huitaine & les Parties ſe pourvoir par oppo- 
ſition ni autrement que par ae Fe civile. Vou- 
lant en meme temps pourvoir à la plus prompte 
expedition des affaires apres la rentree de la Saint. 
Martin prochaine: nous avons autoriſé & auto- 
riſons les Procureurs, & autres Officiers mi- 
niſtèriels de notredite Cour a faire & faire aire, 
dès-à-prèſent, & en temps de Vacations, toutes 
les ſignifications nèceſſaires, & autres actes d in- 
truction dans les Cauſes, Inſtances & Proces 
pendans en notre Cour; derogeant a cet ciltt, 
& pour ce regard ſeulement , a toutes Ordor- 
nances & 1 contraires : CaR tel ef 
notre plaiſir. DoxNNE a Verſailles le vingt-tro- 


mil ſept cent quatre-vingt-huit, & de notre regne 
le quinzieme. Signe LOUIS. Et plus bas : Per 
le Roi, LAURENT DE VILLEDEVIE. Et ſeellce du 
grand ſceau de cire jaune. 


Regiſtrie, out, ce requerant le Procureur Genera? 
du Rol, pour etre executee felon ſa forme & tener; 
& pour remplir plus parfaitement les vues dit Roi, 
& pourvoir a la plus prompte expedition des «- 
faires a la rentree de Saint-Martin, autoriſe , ſous 
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1: Chambre- des Vacations les Arrets & Ordonnances 
„element neceſſaires pour L'inſtruction des In ſ 
wines & Procès; & copies collationnees de ladite 
Diclaration envoyees aux Bailliages & Senechauſ- 
ſs du reſſort , pour y Etre pareillement lue, pu- 
tice & enregiſtree : Enjoint aux Subſlituts du Pro- 
cureur General du Roi eſdits Sieges diy tenir la 
main & d'en certiſier la Cour dans le mois, ſuivant 
PArret de ce jour. A Paris, en Parlement, toutes 
les Chambres aſſembles, les Pairs y ſeant , le vingt- 
ſept Septembre mil ſept cent quatrevingt-huit, 


Signt LEBRET. 


Les Gens du Roi etant rentres une ſeconde 
fois, M. Segwer portant la parole, ont dit: 


MESSIEURS, 


II vient de tomber entre nos mains une des 
feuilles de POuvrage Periodique intitule : An- 
nales Politiques , civiles & litteraires , par M. Lin- 
guet, tome XV, No. CXVI. 

Cet Auteur, que ſa mechancete & ſes calom- 
nies ont force de geloigner de la France, geſt 
retire dans les Pays etrangers ; & ceſt de cet 
ayle qu'il repand. avec impumte le fiel dont fa 
plume eſt abreuyee. Par une fatalite inconce- 
Yale, le Public, toujours avide de nouveaute, 
lur-tout quand elle eſt aſſaĩ ſonnèe de tout ce 
que la ſatyre & la malignite ont de piquant, 
| diſpute A qui jouira le plutot de ſes produc- 
tions envenimées. II s'eſt promis, ſans doute, 
& remplacer ce ſatyrique fameux du ſiecle de 
Carles-Quint : il voudroit, comme lui, mettre 
contribution les Peuples & les Couronnes; 
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& dans le délire de ſon aveugle preſomption; 
11 $eſt 4 en Cenſeur, en Reformateur de 
toutes les Nations, de tous les Corps politiques 
de tous les Gouvernemens. a 
On lit avec ſurpriſe, dans une feuille détz. 
chee du numero que nous venons de citer, & 
qui lui ſert d'enveloppe, (page 3,) qu'une fran. 
chiſe decente , un ſoin ſoutenu de tout rapporter à 
Futilitè publique, un reſpect conſtant pour les Meurs, 
le Culte & le Gouvernement, ſont les caracleres qui 
ont toujours diſtinguè & qui diſtingueront toujours 
cet Ouvrage. | | 
Nous ne nous attacherons pas à rechercher 
ce qui concerne les Mæurs, le Culte & le Gou- 
vernement. Nous ne dirons rien de cette franchiſ: 
decente dont il ofe ſe decorer , & que les eſ- 
prits les plus moderes ne craindront pas de qua- 
lifter de cyniſme & d'impudence. Nous nous 
contenterons d' examiner avec attention il peut 
ſe vanter d'avoir un ſoin ſoutenu de tout rappor- 
ter d Putilzte publique. 3 
Apres avoir rendu compte de VArret du Con- 
ſeil qui ordonnoit que les paiemens ſeroient ſaits 
en partie avec des billets du Tréſor Royal, il 
compare la revolution du ſyſtème A Petat ol fe 
trouvoit la France a VEpoque du mois d'Aolit 
dernier. Il oppoſe le ſilence de la Nation lors 
des operations de Law, aux fureurs qu'elle a 
fait Eclater dans les circonſtances actuelles. Il ſe 
demande: 4 quoi cet Arret portoit-il atteinte? Ct 
Arret , ajoute-t-il, (page 211) 7'attentoit pas 4 
la propriete des preteurs : mais il leur preſentoit ut 
gage, une caution dans le billet du Treſor Royal., 
C*eroit des effets de la meme valeur que le titre on- 
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gal. Et par cette eſpece d'ironie, od il ſe per- 
met de compromettre la perſonne du Roi, il 
ate de meconnoitre les Emprunts revetus de 
I ſanction legale, faits en vertu d'un enregiſtre- 
ment libre & volontaire, qui donnoit le carac- 
tere de dette de Etat a des ſommes que la con- 
fance des Sujets n'avoit pas craint de dEpoſer 
dans les mains de leur Roi, pour ſubvenir aux 
beſoins de l'adminiſtration. | 

Dans cette ignorance ſimulée, il établit deux 
hypotheſes. De deux choſes Pune , dit-il, (page 
112) ou les Etats Generaux hypothequeront la 
France aux diſſipations paſſees.,.. ou ils en dtclare= 
rout affranchie. Dans le premier cas, la petite ſur- 
charge des billets du Treſor Royal, fabriques en vertu 
4e P Arret du 16 Aoitt , auroit-elle ete meconnue & re- 
pouſſez 2 Dans le ſecond , auroit-elle paru un motif 
de plus pour determiner a cette grande, d cette im- 
portante, faut-il le dire, à cette ſalutaire opera- 
tron 5 

Et comme la franchiſe & Purilite publique, ſont 
les caracteres qui diſtinguent cet Ecrivain, il 
oute, (page 212) que /e ſeul reproche que le Mi- 
niere auroit peut tre a fe faire . ,, . pour tranquil- 
ler les eſprits, eft de ne $'&tre pas aſſure d'une 
Maiſon qui eũt annoncè quelle reprendroit au pair 
ls billets donnes au lieu d' argent. 

C preſervatif innocent, on n'a pu, ni di meme. 

ſonger quand il etoit praticable. Peut-etre le ſe- 
itil encore, aujourd*hui que la confiance a paru 
renaitre avec auſſi peu de fondement reel qu'elle se. 
tot eteinte. 8 
l faut avouer que cette ſupercherie miniſte- | 
nelle eſt bien digne de la bonne foi de celui qui 
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raux aflembles ? Il reſt pas difficile ac e 


meme. Et il avoit dit auparavant, page 225. En 


RNoyaume. Et ſur ce principe il voudroit qu'une 


mens. Se laiſſera-t- il toujours emporter par |; 


caractèriſer un Ecrit, oh Pon conſeille à un Rol 
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oſe la conſeiller, mais quelle eſt done cette grand 
cette importante, cette ſalutaire operation n * 


Auteur de cet Ecrit propoſe aux Etats Genc. 


cette enigme. Il renvoye dans une note à 0 
ſujet, a un ecrit qu'il a diſtribue en 1777: K 
il Pa fait tranſcrire litteralement dans ſa nouvelle 
Feuille. 

Nous trouvons a la page 226: L'aneantiſſemen 
de la dette publique, en France, a chaque generation, 
ſeroit une operation ſage, humaine, legitime. Elle 


ſeroit che nos voiſins une banqueroute honteuſe & 


criminelle, Il donne la raiſon de cette different 
capitale. En Angleterre, Ceſt le Peuple qui depenſe, 
c'eſt lui qui emprunte, c'eſt lui qui s engage: & ts 
Creanciers ont une hypotheque ſur la Nation elle 


France, C'eſt le Roi qui Sengage, & non pas | 


voix courageuſe dit au Prince, à ſon avenement 
au Trone : Prince, c'eſt a porter la Couronne, & 
non a dreſſer des bilans que la Providence vous aps 
pelle; cette Couronne , en vous arrivant eft libn & 
pure : ne vous occupeꝝ du paſſe que pour le faire 
oublier. . .. la Juſtice & la Loi vous declarent quite 
de tout engagement pecuniaire contract avant vous, 

Voila les maximes affreuſes que cet Ecrivan 
auſſi audacieux qu'extravagant , ne rougit pas 
pas de donner pour baſe a tous les Gouverne- 


manie d'avancer des paradoxes 2? Et commen 
de manquer aux dettes bene contractèes pat 


fon Predecefſeur , on Jon ſuppoſe que les Eta 
Sa Generaus 
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Cincraux, les Repreſentans d'une Nation en- 
nere, auſſi noble que genereuſe, peuvent con- 
cevoir meme l'idèe d'une banqueroute natio- 
nale? ; 

Cette invitation eſt injurieuſe au Roi, qui 
rnadoptera jamais des vues contraires a la foi 
ublique; elle eſt injurieuſe a la Nation, qui, 
fidelle aux engagemens contractès ſous la garan- 
tie de Vautorite publique, rougiroit de donner 
exemple aux Etrangers devenus creanciers de 
Etat, d'une injuſtice juſqu'à preſent inouie. 
Ladminiſtration des Finances elle-mème, di- 
rigee par la probite la plus exacte, repouſſera 
avec indignation un ſyſteme qui, loin de faci- 
liter le rètabliſſement de l'ordre & de ramener 
le credit , doit neceſſairement obſtruer tous les 
canaux que la confiance entretient , & qui font 
circuler les richeſſes oiſives des particuliers dans 
le Treſor du Prince , pour les repandre enſuite 
dans le public & augmenter le patrimoine des 
Familles. Reſſource prompte & aſſurèe dans les 
beſoins de VEtat, quand le Souverain eſt atten- 
tif a remplir ſes engagemens. 3 

Nous devons également faire confiderer le 
moment que l'on a choiſi pour rèpandre cette 
production, pour ainſi dire, ſeditieuſe. C'eſt 
preciſement Vepoque, ol un accord parfait entre 
Pautorite & les Miniſtres de la Juſtice vient de 
detruire tout ce que les derniers EyEnemens 
ayoient pu inſpirer d'alarmes & de defiance ; 
ceſt a Papproche de l' Aſſemblèe ſolemnelle d'une 
Nation auſſi diſtinguee par ſon caractere de fran- 
chiſe & de loyaute, que par ſon zele vraiment 
patriotique & ba attachement a ſes Souverains. 


K 


li” »— 4a. a 


r 


* 
**% 


„ 


2 


[ 
| 
* 
; 
: 
5 


= 


— 4 1 
be — 
8 2 
. = 1 
5 2 * 
Wat 
- © x 
LE 


* SE. 
= — — 2» 7 N 
5 1 r * 
3 p 
* — 1 — 


” 8 
— os N 
* 3 
o 42 by 
. = — LI 


2 


- = 
5 
— - 
+ 4 
7 1 
: ? 
\ & 


. 
1 
* 
5 


— 
* * 


50 -” = — r . — 4 4 
N 5 = — f * * E 
=» ä bees i 
a N — 8 * 4 o 
"> "ID EBIT 3x. 


— - — 


— — 


2 


— 
ve 


—_ 


. 


- 4 7 
1 * * * * 
24 \ i. "; 
V . 
i L * = 8 p — 


2 
A 


= 1 - 
e 
; 2 3 4 — + The . 


14 


8 
* 
_ 
. 
"TD 
4 


3 
YL. 


( 146 ) 


On ne peut ſe le diſſimuler: lorſque tout con- 


court a aſſurer une garantie generale de la detts 
de TEtat, il n'y a qu'un eſprit perturbateur, 
un ennemi du bien public, qui puiſſe entre. 
prendre de ſemer des doutes, & de retarder, 
s'il Etoit poſſible, le retour de la confiance. 
Notre miniſtere a dit $'elever contre un Ferit 
auſſi calomnieux. I! eſt de votre ſageſſe den in 


terrompre le cours: il eſt dela ſageſſe du Gow 


vernement d'empecher l' introduction dans le 
Royaume de ces Diſſertations politiques, f 
oppoſèes aux principes de la Morale & de h 
Juſtice naturelle, II eſt a craindre qu'une 
plume auſſi venale ne ſerve la Tae des eſprits 
mal intentionnes. Mais les reflexions que nous 
venons de preſenter, depoſeront a perpetuite 
du zele que la Cour ne ceſſera d' apporter à r- 
clamer Pexecution des engagemens, auxquels 
par une deliberation libre & reflechie, elle a 
imprime le caractere indelebile de Fauthenticite 
legale, & meme des engagemens volontaires 
contraftes ſous le ſceau de la foi publique. 


La condamnation motivèe de cet Ouvrage 
eſt l'objet des concluſions par ecrit que nous 
avons priſes. Nous les laiflons a la Cour, avec 
ledit Imprime. 


Et ſe ſont les Gens du Roi retires, apres 
avoir laifle ſur le Bureau ledit Imprime , & les 
concluſions par eux priſes par Ecrit , ſur icelul 


Eux retires. 


Vu Pimprimè intitule : Annales Politique, 
Civiles & Litteraires , par Linguet, tom. AV"; 


. 
tommencant par ces mots: Extrait du privilege}, 
& fiuiflant par ceux-ci: A la fin de Septembre 
wckain, Concluſions du Procureur General du 
Noi. 

Oui le rapport de Me Adrien-Lows Lefebvre 
Amecourt, Conſeiller. 


La matiere miſe en deliberation; 


La CouR ordonne que ledit Imprime, ſera 
cir & briile en la Cour du Palais, au pied 
u grand eſcalier d' icelui, par PExecuteur de la 
Haute-Juſtice , comme injurieux au Roi, inju- 
neux à la Nation dont il calomnie les inten- 
tions ; tendant à ſemer le trouble & la diviſion 
lans les eſprits, & a detruire la confiance pu- 
blique ; tendant pareillement a detruire les prin- 
cpes de la Morale & de la Juſtice naturelle ; 
enjoint a tous ceux qui en ont des exemplaires 
le les apporter au Greffe de la Cour, pour y 
tre ſupprimes ; fait très-expreſſes inhibitions 
6 defenſes , à tous Libraires , Imprimeurs, d'im- 
imer, vendre & debiter ledit Imprime , & à 
aous Colporteurs, Diſtributeurs & autres, de 
e colporter & diſtribuer, a peine d' tre pour- 
ſuis extraordinairement , & punis ſuivant la 
; W'cueur des Ordonnances; fait pareillement dé- 
ales ſous les mEmes peines, au nomme A.. . 
Kuzal, ancien Negociant, demeurant Hotel de 
dullion, rue Platriere à Paris, de recevoir au- 
une ſouſcription pour leſdites Annales Poli- 
bques, Cipiles & Littéraires, de diſtribuer à 
lavenir ledit Impriméè & les Feuilles ſubſẽquen- 
les, ni de tenir aucun bureau ouvert pour les 
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ſouſcriptions & diſtribution deſdites Annales; 


ordonne quꝰà la requete du Procureur Gene 
du Roi, il ſera informe parde vant le Conſeiller 
Rapporteur pour les tèmoins qui ſe trouveront 
à Paris, & pardevant les Lieutenans Criminels 
des Bailliages & Senechauſices pour les témoins 
qui ſont hors de Paris, de la compoſition & 
diſtribution dudit Imprime ; pour les informa- 
tions faites, rapportces & communiquees au pro- 
cureur General du Roi, Etre par lui requis, & 
par la Cour ordonnè ce qu'il appartiendra. Or- 
donne a cet effet qu'un exemplaire dudit Imprims 
ſera depoſe au Greffe de la Cour, pour ſervirà 
Pinſtruction du proces. Ordonne que le preſent 
Arret ſera imprime , publie 8 affiche par-tout 
ou beſoin ſera , & copies collationnees envoyces 
aux Bailliages & Senechauſlces du Reſſort, pour 
y &tre lu, public & regiſtre : enjoint aux Subſ- 
tituts du Procureur General du Roi eſdits Sieges 
d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans 
le mois. Fait en Parlement, toutes les Chambres 
aſſemblces, les Pairs y ſéant, le vingt-ſept Sep- 
tembre mil ſept cent quatre-vingt-huit. Colla- 


Et ledit jour ving-ſept Septembre mil ſept cent 
quatre-vingt-huit , d la levee de la Cour, ledit In- 
prime , ci-deſſus enonce, intitule : Annales Poli- 
tiques, Civiles & Litteraires , a ece lacere & brit 
par VExtecuteur de la Haute- Juſtice, au pied du 
grand eſcalier du Palais, en preſence de moi Fran- 
gois-Louis Dufranc, Ecuyer , Pun des Greffiers di 
la Grand' Chambre, aſſiſts de deux Huiſſters de 4 
Cour, Signe DUFRANC, 


([ 49 | 

— —A—[— ——— 
IR RE TEE de la Cour des Aides de Paris, du 
5 Mai 1388: 


La Cour, avertie par la conſternation publi- 
que & les alarmes de tous les ordres de Ci- 
toyens, des dangers dont la conſtitution Fran- 
coiſe eſt menacee. | 

Affligèe des efforts des ennemis de VEtat, pour 
diminuer , s'il etoit poſſible, Vatiachement & le 
reſpe& de Ia nation envers fon Souverain , que 
lui rendent ſi cher & ſes vertus pertonnelles , 
& amour qu'il porte a ſes ſujets. | 

Conſidèrant que le courage des Magiſtrats doit 
gaccroitre avec les dangers de Ja patrie; 

Que, charges de defendre les droits du peu- 
ple, ils doivent juſqu'au dernier ſovpir, lui 
conſacrer leur voix & leurs forces; & que leur 
filence , dans ce moment, ſeroit un veritable 
crime de leze- majeſtè royale & nationale; 

Que les eſſais reiteres du pouvoir arbitraire 
renverſent les loix fondamentales; & qu'en les 
renverſant, 10s ebranlent, ſuivant Pexpreſſion de 
Boſſuet , les fondemens de la terre, apres quoi, il 
ne reſte plus que la chitte des Empires; 

Cue les Cours ſeules defendent la cauſe de la 
monarchie, qui eſt celle du ſeigneur Roi; 

Que, f1 elles ne peuvent pas Ctre rigoureuſe- 
ment conſiderces comme les repreſentans de la 
nation, elles en ſont au moins les organes né- 
ceſſaires, puiſque ſeules depuis la ceſſation des. 
Etats-Generaux , elles ſe font conſervées dans 
h prerogative de porter la. véritéè aux pieds du. 
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pour echapper a la loi protectrice de Penregi- 


Tecu ſon exiſtence de la Nation aſſemblèe; 


L109. . 

Que Fadminiſtration du Royaume ętant trop 
compliquee, pour que le Souverain puiſſe toy. 
jours connoitre la verite par lui-mème, ce {. 
roit agir en ennemi public, de chercher à le pri, 
ver des lumières qui rèſultent de la varicte mène 
des opinions des differentes Cours; 

Que tout Tribunal qu'on tenteroit de créer, 


trement dans les Cours, ou pour en changer 
la forme, quelque nom qu'il portat , de quel- 
ques Membres qu'il füt compoſe, ſeroit illegal 
& anti- conſtitutionnel, tant qu'il n auroit pas 


© . 


Que la monarchie etant le Gouvernement ol 
la loi commande, la France cefleroit d'@tre une 
monarchie, ſi la volontè d'un ſeul diſpoſoit ar- 
bitrairement des états, des proprietes & des 
perſonnes 

Que ce principe, conſacrè par les lou, a été 
reconnu par tous nos Souverains; que Louis X 
ecrivoit : Ce Royaume eſt le Royaume des Francs, 
& la choſe en verite doit tre accordante au nom; 
que Louis XI lu-meme dans ſes inſtructions 4 
Charles VIII ſon fils, difoit : Quand les Princes 
ne cnt regard d la loi; en ce faiſant , ils font leur 
peuple ſerf,, & perdent le nom de Roi; 

Que c'eſt pour les Cours un deyoir facre de 


conſerver intact le depot des loix conſtitutives 
ui leur fut confiéè; 

Que les Magiſtrats doivent au Roi, a la Pa 
trie, a leur honneur d' empècher autant qu'il eſt 
en eux, meme au peril de leur vie, ce depot 
inviolable de paſſer en des mains Etrangeres. | 


la Cour ſe rappellant plus que jamais quelle 


q 


3 F 
doit ſa premiere exiſtence aux Etats-Gënèraux, 
pour répondre a la confiance du ſeigneur Rot 
& à celle de la Nation; 

A arrete unanimement que, dans le cas oi 
l ſeroit propoſè quelque operation, autre que 
de imple adminiſtration, quelque adde de legi(- 
lation tendant a ecoulter la voix des Cours, ou 
qui pitt, en quoi que ce ſoit , porter atteinte 
aux loix conititutives, & qui nauroit pas été 
conienti par la Nation legalement aſſemblèe en 
Etate- Gens rcaux; elle ne peut, ne doit, ni n'en- 
tend harticiper en rien a de pareils actes, ni 
templir, ſoit ea corps, ſoit par individus, au- 
cues lonct ions qui pourroient en etre la ſuite, 
en quelque tems, dans quelque lieu, & avec 
quelque perſonne que ce puiſſe ètre; & que, 
dans le cas out la force Pempecheroit de proteſ- 
ter de nu!lite, & de remplir ſes devoirs dans 
toute leur integrite; elle remet des-a-preſent ſes 
droits, tels qu'ils lui furent confies, entre les 
mains du Roi & de la Nation. 


— — 


DISCO VRS prononce a la Seance de la Cour 
des Aides, tenue a Verſailles le & Mai 1588, 


(Tobeis a Vordre expres du Roi mon Seigneur 
& maitre ), | 


MONSEIGNEUR, 


Le lieu qui nous raſſemble hors de notre tri- 
buna! ordinaire, Etat paſſif où la nature de cette 
ſeance rèduit des Magiſtrats, quoique rèunis en 
corps de Cour; tout aonce des formes & des 
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' operations illegales : la conſcience, la — 1 


du ſerment, la fidelite aux loix fondamentales 
Pattachement le plus vrai & le plus pur à 1; 
perſonne ſacrèe & A la gloire du Prince, ainf 
waux interets de la Nation, nous impoſe la loi 
rigoureuſe de proteſter contre tout ce qui ya 
ſe paſſer contre la faculte qui nous eſt interdite, 
ſoit de deliberer, ſoit de donner nos ſuffrages. 
Des projets vaſtes ont ete prepares dans le 
ſecret; ce ſecret , & tout ce qui Va accompa- } 
gne , jette dans les eſprits Palarme & la conſter. 
nation. | 
Notre origine, Monſeigneur, remonte aux 
Etats-Generaux , & Vepoque des impots a été 
celle de notre naiflance. 1 
La competence des Cours des Aides embraſſe 
Punrverſalite de toutes les impoſitions; auſſi, 
Pexamen, la verification & la publication de 
toutes les loix leur appartiennent eſſentielle- 
ment. Les leur enlever, ou ſeulement en elu- A 
der la forme, deviendroit la ſubverſion de tous 
les principes , la tranſgreſſion de toutes les Or- 
donnances, & à cet egard, le renverſement e 
la conſtitution Francoiſe. | 3 
De pareils pouvoirs ne pourroient Ctre tranſ- 
mis a une Cour etrangere a Pimpot, a une Cour 


inconnue dans nos faſtes, A une Cour, en un 


mot, dont les fondemens ſeroient Eleves ſur les 
debris de la magiſtrature, =_ 

Non, Monſeigneur, envain préſenteroit- 
on des innovations conſacrèes par le ſeul effet 
du pouvoir abſolu, comme des actes de bien- 
faiſance, comme offrant aux peuples de grands 
avantages. Si tels en Etoient les caractere 


(153) 

diſtinctifs, pourquoi les annoncer avec un 
&clat impoſant, au lieu de les montrer comme 
une lumiere douce & ſalutaire, qui flatte au- 
tant qu'elle eclazre? Pourquoi ſouſtraire de pa- 
reils actes a l'œil auſtere , A la diſcuſſion ap- 
profondie , au zele eclaire du Magiſtrat , à qui 
Phonneur & la conſcience repondent qu'ils 
wont pas ceſſè d'etre dignes de la confiance du 
Roi & de Peſtime publique? Si un examen re- 
flechi de toutes ces loix nous Etoit permis , ft 
vous pouviez, Monſeigneur, entendre & peſer 
nos opinions, ſur chacune d'elles; tranſmiſes 
par vous a Sa Majeſte, avec cette franchiſe qui 
vous eſt fi naturelle , elles parviendroient a Fe- 
clairer , ſoit ſur Putihite , ſoit ſur Vinconve- 
nient de ces memes loix; & ce Prince appren- 
droit par vous que chacun des Membres de cette 
Cour reſt jamais guide dans ſon avis que par 
ſon amour pour ſon Roi, & un attachement 
ſans bornes aux droits de la puiſſance monar- 
chique , toujours inſeparable de Vinteret de la 
Nation, 

Nous impoſer un filence douloureux, Ceſt 
priver un Prince, ami de la verite, & jaloux 
du bonheur de ſes peuples, des lumieres qu'il 
a droit d'attendre du zele & du courage des 
Magiſtrats; c'eſt expoſer Pautorite royale a ne 
pouvoir plus ſe dèfendre des ſurpriſes qui trop 
ſouvent inveſtiſſent le trone; c'eſt enfin prepa- 
ter a la Nation un avenir effrayant. 

Organe fidelle du ſentiment de ma compagnie, 
je ſuis expreſſèment charge par elle de vous re- 
preſenter que ſon ſilence deviendroit un crime, 


belle ne vous ſupplioit avec inſtance de por- 


2 


ter aux pieds du trone les expreſſions 6: 
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douleur & de fa conſternation protord-, 

Par une entrepriſe que nos dcicend; 
ront quiavec ſei dans les faſtes dee 
le temple de la Juſtice, ce ſcour de p 2 
liberté, au milieu de la nuit $ett tro 
a-coup trans formè en une place af 

Les Miniſtres, de la loi ont été in 
nombreux bataillons, & accompag ies 
au moindre deplacement le plus indie, 
lui-méëme. 

Quel nom donner a cette violation f 
nous devons le dire, a cette profenation 
que du ſanctuaire de la Juſtice ? Deux e ts, 
triſtes victimes de leur devoir, en ot. 11, 
litairement arraches au milieu des larmes dg :curs 
confreres. 

Que n'avez-vous été, Monſeigneur, tc::0in 
de cette ſcene vraiment attendrifiante ! Votre 
ame ſenſible & genereuſe en ent été aſfectèe, 
& Pemotion publique ſe fut repetce dans votre 
cœur. Daignez mettre ce tableau exact ſous les 


> 00 


* de Sa Majeſte , lui peindre avec intéret 


e detail de tout ce qui s'eſt paſſe, & reclamer 
ſa bonte , ou plutot fa juſtice en faveur de deux 
Magiſtrats frappes dordres rigoureux , ſans au- 
cun deiit connu, & qui, $ils etotent 2. 
bles, ne pourroient Ctre punis que par les for- 
mes judiciaires. 4 
Apprenez A Sa Majeſte que cet appareil mili- 
taire a ſuſpendu le cours de la Juſtice dans tous 
les Tribunaux de Venceinte du Palais; Vacces 
en etoit interdit par des gens a hautes armes: 
& malgre nos initances reiterces, nous avons 


a« 
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46 repouſſes des lieux où notre deyoir nous 
appelloit. | ; | 
ſournèe dèſaſtreuſe, dont le ſouvenir pouts 
roit affoiblir la fermete des Magiſtrats, ſi leur 
courage, leur zele & leur vertu, n'etoient ſu- 
perieurs à tous les revers! 


Fr . . . — 


— 


ARRETE de la Chambre des Comptes, du 6 
Mai 1788, 


Ce jour, la Chambre extraordinairement aſ- 
ſemblee, (1-s Deputes des Conſeillers, Cor- 
tecteurs & Auditeurs preſens, en leurs places 
ordinaires ) a Poccaſion des refus faits aux dif- 
ferens Membres qui la compoſent, de Fentree 
du Sanctuaire de la Juſtice ; prevenue par le cri 
public, que cet obſtac'e eſt la ſuite de la de- 
tention de deux Magiſtrats arraches a leurs 
fonctions, pour avoir ecoute le zele qui les 
animoit , & leur attachement aux interets du 
Roi & de PEtat; | 

Confiderant que Penlevement de ces Magiſ- 
trats eſt auſſi contraire a Veſprit des Ordon- 
nances qu'aux ſentimens de juſtice de Sa Ma- 
jeſte; | 1 

Que la vèrité, trop ſouvent eloignee du 
Trone, ne peut y parvenir que par Porgane 
des Cours; | 

Que Finteret dudit Seigneur Roi comme celui 
de la Nation, eſt fi eſſentiellement lie à la con- 
ſervation des Loix, qu'il n'eſt point de vrai 
Magiſtrat qui puiſſe laiſſer alterer Iintegralite 
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de ſes fonctions, puiſqu'elles ſont la baſe de 1; 
tranquillitè publique, de la gloire & du bonheur 
dudit Seigneur Roi. 

A arrete qu'il ſera tres-humblement repre. 
ſente audit Seigneur Roi, qu'il eſt prejudiciahle 
au bien de ſon ſervice de rendre perilleufe 1; 
liberté des ſuffrages, & de ſupplier Sa Majeſte 
de faire ceſſer les alarmes de la Nation, & de 
rendre aux Magiſtrats qui ont eu le malheur de 
lui deplaire la bienveillance que merite la pu- 
rete de leur zele & de leur fidèlité. 


SUPPLICATIONS de la Chambre ds 


Comptes au Rot, relativement a la detention de 
deux Officiers du Parlement, & aux bruits rt 
pandus contre la Magiſtrature. 


SIRE, 


Votre Chambre des Comptes deyoit @tre, 
dans cette triſte circonſtance , Vinterprete de la 
douleur publique; ce devoir Vamene au pied 
du Trone, pour y faire entendre la verite, 

our rcclamer aupres du Légiſlateur ſupreme | 
J libre cours de la Juſtice & la liberté de ſes 
Deépoſitaires. Vous trouverez, SIRE , au fond 
de votre cœur comme dans les Loix du Royau- 
me, que la propricte la plus ſacrèe, celle qui 
doit Ctre la plus inviolable, ceſt la liberte. 
Quelle ſeroit donc, SiRE , la condition des Ma- 
iſtrats? Organes de la Juſtice du Souveran, 
les garans de la ſoumiſſion des Peuples, pout- 
quoi ſeroient- ils punis par la privation du pre- 
mier de tous les biens, pour n'avoir polut 
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xdouci les expreſſions de leur zele, pour rayoir 
point , dans les circonſtances critiques, affoibh 
des paroles dont la courageuſe Energie pouvoit 
fxer Vattention de Votre Majeſtè ſur des objets 
de la plus grande importance? 

Ah! Sire, Ecoutez les mouvemens de votre 
cœur; rendez vos bontes aux deux Magiſtrats 
de votre Parlement ; rendez a la Nation des 
jours ſereins & tranquilles, a cette Nation libre 
& gencreuſe , & toujours accoutumee a cherir 
ſes Souverains, | 

Votre Chambre des Comptes, SIRE, vient 
auſi vous denoncer les alarmes generales ſur 
le ſort qui paroit menacer la Magiſtrature; vous 
en fuͤtes le Reſtaurateur , vous ne detruirez 
point votre ouvrage. Votre Chambre des 
Comptes, inebranlable dans ſes principes , 
meme au milieu des orages , vient depoſer aux 

ieds de ſon Souverain le ſerment qui lui aſſure 
feſtime de Votre Majeſte & la confiance de la 
Nation. Quels que ſoient les eyenemens qui ſe 
preparent , elle n' coutera que la voix de la 
conſcience & de l'honneur. 

Ce ſont, SIRE, les très-humbles, &c. 


MoNSIEUR, Frere du Roi, étant venu 
tenir la Seance a Verſailles, le 8 Mai 1788, 
M. le Premier Preſident de la Chambre des 
Comptes, lui a dit: | 


M ONSEIGNEUR, 


(Tobeis à l'ordre du Roi mon ſouverain Sei- 
gneur & maitre. 


Le voile impenetrable dont on ſe plait a cou- 
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vrir, depuis fi long-temps , la deſtinée de fn 
Magiſtrature; la conſternation qui s'étend du 
centre aux extremites du Royaume ; le ſilence 
d'abattement qui regne dans cette enceinte 
parlent plus eloquemment que des paroles; il 
peignent les ſentimens de nos cœurs. Puiſſe cette 
aſſemblèe ou va ſe deployer toute la puiſſance 
de Fautorite royale, ne point devenir I'&poque 
triſtement memorable , de la decadence ou de 
la ſubverſion des Loix ! 


Les Francois , Monſeigneur, obeiffent 4 leur 
Souverain & a l'honneur; les Magiſtrats en 
donnent les premiers l' exemple. Heureux accord 
du ſentiment & des deyoirs , conſervez-vous 
toujours! 


Ne pouvant rien prévoir, ignorant tout, 


n' oſant également efperer ni craindre, je ne 


chercherai point, par de vains diſcours , a ſuſ- 
pendre les evenemens de cette grande journée. 


Dans des temps plus heureux, Monſeigneur, 
11 m'eut ete bien doux de faire votre eloge, 
Organe de la verite, Paurois acquitte la re- 
connoiſſance publique; mais mon ame opprefice 
a perdu toutes ſes facultes; . . . elle eſt ancantie 
par la douleur..... Je ranime à peine mes ac- 
cens, pour vous conjurer d'etre , aupres du Roi, 
notre Dieu tutelaire, & de faire entendre, au 
pied du Trone , le ſerment de notre fidelite & 

Nous n*ecouterons que le cri de la conſcience, 
& nous ſerons toujours jaloux de Peſtime de 
nos Concitoyens & du Jugement de la poſte- 


de notr2 courage. | 


I ité. 
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ARRETE du Chdtelet de Paris, du 18 Mai 1788. 


Ce jour, &c. La Compagnie voyant avec la 
plus vive douleur les actes d' autorité multiplies 
contre les difterentes Cours du Royaume , le 
Temple de la Juſtice inveſti par des Gardes 
armés, la l:berte des ſuffrages violee par Pen- 
leyvement de Magiſtrats qui ne peuvent ètre 
perſonnellement reſponſables de deliberations 
efeatiellement ſecretes, le cours de la Juſtice 
interrompu, la Magiſtrature avilie, Pordre an- 
cien interverti ſous un Monarque, qui a de- 
clars ne vouloir regner que par les Loix, & 
dont les intentions bienfaiſantes ſont le gage du 
bonheur de ſes Sujets; 

Conſidèrant que les Ordonnances, Edits & 

:clarations apportes par le Procureur du Roi, 
nont point ete deliberes par le Parlement, au- 
quel i] refte le droit certain & reconnu par Sa 
Majeſte meme , de lui adrefler ſes Remontrances ; 
droit dont il ne peut en ce moment uſer par 
la ſuſpenſion forcee de ſes fonctions, a arrete 
unanimement, qu'elle ne peut ni ne doit pro- 
cer a la lecture, publication & enregiſtre- 
ment deſdits Edits, Declarations & Ordon- 
nances. 

Eta Pinſtant les Gens du Roi ayant ete man- 
des, M. le Lieutenant Civil leur a donne con- 
noiſſance du preſent Arrete , & ils ont declare 
quits Y adheroient unanimement, ce dont il 
leur a ErE donne ace. | 


fait les jour & an que deſſus. 
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DECLARATION faite d M. de Fourqueux, 
Commiſſaire du Roi, lors de L enregiſtrement ſor 
des nouvelles Loix , par M. AN GRAN, Lieutenant 

Civil. 


M ONSIEUR, 


La r me charge de vous declarer 
qu'elle proteſte unanimement contre tout ce qui 
ourroit Etre fait dans cette Seance de contraire 
ſes droits, uſages & Arretes , & notamment 
A celui du 16 de ce mois, dans lequel elle perſiſte. 
L'enregiſtrement fait a Paudience, Meſſieurs ſe 
retirerent en la chambre du Conſeil , ou ils 
prirent PArrete ſuivant. 
La Compagnie, perſeverant dans les proteſ. 
tations de cejourdhui par elle faites & notifies 
au Commiſſaire du Roi, tant en la Chambre du 
Conſeil qu'en PAudience du Patc Civil, proteſte 
de nouveau contre la tranſcription faite de Pe. 
pres commandement de Sa Majeſtè ſur ſes re- 
giſtres en la Chambre du Conſeil, & pareille- 
ment contre la lecture & publication faite a 
Audience, & tranſcription faite es regiſtres des 
Bannieres, ne ſe croyant lice par aucuns deſdit 
actes, s'en referant a fon Arrete du 16 Ma 
preſent mois, & y perſiſtant unanumement. 
Et à Vinſtant les Gens du Roi, &c. &c. ib 
ont dcclare qu'ils y adheroient unanimement, 
ce dont il leur a cte donnè acte. 


